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JUSTICE CIVILE 

le mariage fut fait aussitôt; et, lorsque M. Goy allait monter 
en voiture pour se rendre au port, survint l'un de ces deux 

à qui M. Goy, aussi confus que résigné, confessa sa 

COUR ROYALE OE PARIS (1" chambre) 

Présidence de M. le premier président Séguier. 

Audience du 18 juillet. 

DOUBLE DEMANDE EN SÉPARATION DE CORPS. 

M. Goy, savant naturaliste, a été chargé par le gouver-

nement chilien de missions importantes , d'explorations 

laborieuses, à la suite desquelles il a fondé au Chili un 

musée national, et a obtenu de hautes distinctions, voire 

une souscription générale pour faire exécuter son portrait. 

M. Goy a été moins heureux sous les rapports domesti-

ques et d'intérieur, et il plaide en séparation contre sa 

femme, qui elle-même a formé une semblable demande. 

Le Tribunal de première instance a rejeté les plaintes de 

M"" Goy, admis celles de M. Goy, et ordonné que la jeune 

fille issue du mariage, et âgée de quinze ans, resterait en 

pension où elle serait visitée par son père et sa mère, 

mais sans pouvoir sortir qu'avec M. Goy. M™" Goy a in-

terjeté appel, et voici le récit que nous empruntons aux 

plaidoiries de M" Desmarets, avocat de l'appelante, et 

Jules Favre, avocat de M. Goy : 

Suivant M"" Goy, sou mari, qui avait trente-deux ans à l'é-
poque de leur union, lui montra, dès le principe, attendu qu'il 
était un savant distingué et qu'elle était la fi rie d'un percep-
teur de village sans fortune, un dédain des plus outrageans, 
puis une jalousie furieuse, à tel point qu'il accusa son beau-
frère de relations incestueuses avec M"" Goy, et que ce dernier 
refusade les accompagner au Cliili, où M. Goy dut se rendre 
dès les premiers temps du mariage. Dans ce voyage, M. Goy 
entraîna sa iemmedaus ses courses lointaines, à S.m-Yago, à 
Valparaiso, à l'île, de Chiloë, sans aucun ménagement, et tou-
jours poursuivi par ses instincts jaloux ; c'est ainsi qu'un jour 
il accusa M'"' Goy éle conversation criminelle avec un sien ami, 
qu'il lui avait pourtant recommandé de bien recevoir, et cette 
accusation se fondait sur ce que l'ami avait fait accepter à 
Mme Goy un chronomètre destiné à M. Goy. Un enfant est né ce-
pendant, de ce triste hyménée, et a reçu le nom de Baldivia, 
lieu de sa naissance. 

Au retour, et sur le vaisseau VArequipa, M. Goy, voyant 
partout des ennemis de son honneur, n'a cessé d'accuser hau-
tement, publiquement, sa femme de relations honteuses avec 
le capitaine, avec le second, avec tout l'équipage ; il a fait à 
cet égard des scènes révoltantes sur le navire même à tout le 
monde. Etait-il cependant convaincu de la vérité de ses accu-

Sa conduite ultérieure démontre le contraire. 
>r* Goy s'est retirée, après son arrivée en France, chez son 

pere et sa mère, d'accord avec son mari et celui-ci, qui avait 
laisse sa jeune enfant près de sa femme, venait visiter l'une 
« I autre fréquemment. Puis, c'est M"" Goy qui a formé la 
première sa demande en séparation pour raison de mauvais 
™temeiis, !d'outrages publics. M. Goy a attendu cinq mois, 
«», pour former semblable demande, pas un fait antérieur au 
etour sur ]

e
 vaisseau VArequipa n'a été articulé par M. Goy. 

wi M. Goy lui-même n'a cessé dédire à tous; notamment à 
«>« beau-père, à sa belle-mère, qu'il avait pu croire à quel-
ques légèretés, à de la coquetterie de la part de sa femme, ja-

'» a une faute accomplie; ce qui rendait d'autant plus inex-
wsables ses mauvais procédés. 

e
 ' ^°y a prétendu que sa femme avait, depuis son retour, 

rete !m un commerce coupable avec un cousin, dont elle 
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M. Goy fait ensuite l'exposé de ses impressions de voyage 
sur le navire VArequipa. Les dépositions de quatre ou cinq 
Chiliens, amenés en France par M. Goy pour entrer à l'Ecole 
des mines, indiquent les relations qu'ils ont vu établies entre 
M rae Goy et le capitaine. Ainsi, on vit le capitaine, dans la salle 
commune, se laisser tomber prés de M"" Goy, comme s'il avait 
cédé, lui marin consommé, au roulis du navire. On le vit au-
près de M"1 ' Goy tenant un dictionnaire au moment où le mari 
paraissait, et jetant ensuite lelivre quandee dernier avaitdispa-
ru. Une querelle s'étant engagée entre le capitaine et M. Goy, 
qui se plaignait de ces relations suspectes, M"" Goy, sans être 
vue de son mari, faisait signe au capitaine en l'excitant contre 
M. Goy. Elle disait au capitaine qce M. Goy était un lâche, qu'il 
pouvait bien lui demander où il avait gagné la croix, et que M. 
Goy n'oserait pas répondre. Elle ne dédaignait pas le second 
du navire, et fut trouvée près de lui un soir sur le pont, par 
un temps très obscur ; une querelle s'ensuivit, le mari lui mon-
tra le poing, la femme riposta par un soufflet qui fit tomber 
les lunettes de M. Goy, lequel rendit un coup qui jeta par terre 
et brisa les peignes de M"'« Goy. Tout ce désordre fut éclairé 
par les matelots qui apportaient du luminaire pour retrouver 
les lunettes de M. Goy. 

Victime des vexations du capitaine, M. Goy avait voulu se 
faire transborder sur un navire qui passait en vue de VAre-
quipa, mais le capitaine s'y refusa. 

La notoriété de ces désordres était complète, en sorte que 
l'un des jeunes Chiliens, qui avait fait la cour a M°" Goy pen-
dant la traversée, disait, à Bordeaux, qu'il aurait eu plein suc-
cès dans l'hotel Marin, où il était descendu ainsi que M. et M"" 
Goy, si l'enfant?de M"" Goy n'avait pas été présent.. Le capi-
taine fut vu aussi à Bordeaux embrassant M"u Goy dans la 
chambre de cette dernière au moment où ils se séparaient; ce 
sont là des faits qui constatent un peu plus que de la coquet-
terie et de la légèreté. 

M"" Goy ne s'en est pas tenue là ; elle a eu d'autres relations 
de même nature avec un cousin chez lequel elle a pris un asile 
et qu'elle a suivi dans plusieurs logemens, même depuis la 
demande en séparation. On les a rencontrés dans une partie de 
campagne, séparés du reste dû la compagnie, et des garçons 
meuniers, qui les ont suivis, ont demandé si c'était le mari et 
la femme. Comme on répondait négativement, ils ont demandé 
s'ils ne se marieraient pas bientôt. Il ne peut y avoir de dou-
te sur l'intimité qu'ils laissaient apercevoir. 

Mme Goy a créé par ses propos contre son mari une sorte de 
notoriété qu'elle a ensuite fait proclamer par des témoins choi-
sis par elle. Ainsi elle l'a accusé d'avoir pris violemment un 
enfant dont elle venait d'accoucher,d'avoir fait immédiatement 
enterrer cet enfant mort-né et d'avoir fait placer sur la tombe 
de cet enfant la table servie pour le diner, etc. 

A côté de ces infamies, c'était peu que la mauvaise opinion 
que M me Goy cherchait à donner sur le caractère de sou mari, 
qu'elle appelait jnonstre, vaurien, jaloux comme un tigre, ce 
qui lui attira un désagréable compliment d'un témoin, qui lui 
dit : « Je savais bien que vous étiez un peu ours, mais je ne 
vous connaissais pas les vices d'un tigre. » 

M. l'avocat-général Nouguier, s'expliquant sur ce dou-

ble récit, a déclaré que certaines dépositions avaient pu 

rendre susceptible de critique la décision des premiers 

juges, tant sur la séparation prononcée à la requête du 

mari que sur la mesure si grave à l'égard de M"' Goy, et 

relative à la défense de lui confier son enfant ; mais, do -

miné par cette considération, que, même depuis l'ins-

tance, M"" Goy avait de fait cohabité avec son cousin, et 

s'était ainsi rendue indigne de tout ménagement, M. l'a-

vocat-général a pensé que cette décision méritait la com-

plète sanction de, la Cour. 

La Cour, adoptant les motifs des premiers juges, a con-

firmé le jugement sans modification. 

U entonna tous les horribles mots 
Qu'il avait su rapporter des bateaux, 
lUrant, sacrant d'une voix dissolue, 
Faisant passer tout l'enfer en revue ; 
Les b..., les f... voltigeaient sur son bec. 

Toutefois, avant de procéder à la vente, l'huissier crut 

devoir s'y faire autoriser en référé. Ce qui eut lieu, no-

nobstant la demande en revendication formée dès la veille, 

à la requête de la demoiselle Beaubazille et du sieur Wil-

liams. 

L'ordonnance de référé, rendue à la date du 9 juillet, 

est ainsi conçue : 

« Attendu qu'il y a titre exécutoire, et que provision 

lui est due ; 

» Attendu que la demoiselle Beaubazille habite Lyon, 

et que M 11' de Villarès habite seule les lieux où ont été 

saisis les effets; 

» Attendu qu'en fait de meubles la possession vaut li-

tre; 

» Disons que les poursuites seront continuées et mises 

à fin, faute de payer dans les huit jours. » 

Daus les huit jours, Mu " de Villarès ne paya point, mais 

M"' Beaubazille et M. Williams interjetèrent appel. 

M" Bourgain, pour les appelans, a demandé que l'or-

donnance de référé fut annulée comme incompétemment 

rendue. Suivant lui, le juge des référés avait excédé ses 

pouvoirs en statuant sur une question de propriété dont 

les juges saisis du principal avaient seuls droit de connaî-

tre. Le défenseur invoquait les principes généraux posés 

dans la loi, sur la compétence du juge des référés, et plu-

sieurs arrêts de la Cour royale de Paris qui en ont fait 

l'application dans des circonstances analogues. Il produi-

sait en outre deux actes de location enregistrés avant les 

poursuites d'exécution, et justifiait d'une demande en re-

vendication portée au principal devant le Tribunal. 

MvJosellfl, pour M"* Carrel, après s'être attaché à éta-

blir par les faits même que la revendication était fraudu-

leuse, a soutenu, en droit, que le juge des référés avait 

nécessairement compétence et juridiction pour apprécier 

et lever tous obstacles opposés à l'exécution des juge-

mens et aulres titres exécutoires. A cet égard, il s'est ap-

puyé de l'opinion professée par M. le président de Belley-

me (2e vol. p. 187.), opinion fondée principalement sur les 

abus qui résulteraient, surtout à Paris, d'une jurispru-

dence contraire, laquelle, dit ce magistrat, doit souvent 

céder devant l'évidence des faits. 

Cette opinion a été partagée par la Cour qui a confir-

me l'ordonnance des référés par l'arrêt dont suit la 

teneur : 

« La Cour, 

» Considérant que le juge des référés, compétent pour con-
naître des difficultés qui s'élèvent sur l'exécution des juge-
mens, est nécessairement compétent pour ordonner cette exé-
cution, quand il demeure évident quo les difficultés u'oni au-

cun caractère sérieux ; 

» Considérant que MUe de Villarès est en possession du 
mobilier saisi, et que la revendication des appelans n'a d'au-
tre but que d'entraver les poursuites exercées contre M" c de 
Villarès; 

» Adoptant, au surplus, les motifs du premier juge; 
» Confirme. » 

JU&TÏCE CRIMINELLE 

COUB ROYALE DE PARIS (2' chambre). 

Présidence de M. Silvcstre de Chanteloup. 

Audience du 16 juillet. 

SAISIE-EXÉCUTION. — REVENDICATION. — IUÎFÉRÉ. — 

COMPÉTENCE. 

Le juge des réfères, compétent pour connaître des difficultés 
sur l'exécution des litres parés, peut ordonner la continua-
tion des poursuites d'exécution jusqu'à lu vente inclusive-
ment, s'il lui parait évident que ces difficultés, même éle-
vées par un tiers revendiquant, n'ont aucun caractère sé-

rieux, i cejiea_ueur les 

Depuis plusieurs années M
Ue

 de Villarès habite à Paris» tirûe^^ung~î!iventioii nouvelle "susceptirïïê 

le quartier de la haute finance andalouse ; elle aime les T 

chevaux, elle sait manier sans frémir le poignard et le 

pistolet. Mais de plus M 11 " de Villarès a eu un compte à 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle.) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Suite du bulletin du 10 juillet. 

BREVET D'INVENTION. — PROCÉDÉS APPLIQUÉS A USE MATIÈRE NOU-

VELLE. — CHOSE JUGÉE. 

Un jugement qui aurait déclaré la nouveauté d'une inven-
tion ne pourrait pas être opposé à une personnne qui n'a pas 
été partie à ce jugement. 

Quand une fabrication se compose de plusieurs procédés 
prétendus contrefaits, le Tribunal correctionnel, saisi de la 
poursuite en contrefaçon, peut s'expliquer sur chacun de ces 
procédés isolément, et par cela même il s'explique nécessaire-
ment sur leur ensemble. 

L'api^ication d'un procédé connu à une matière autre quq 
^lea_yôu"r lesquelles il avait été jusqu'alors employé, ne coiis-l 

d'èlre brevetée. 

c'eût été seulement 

con-
luiten invoquant aussi les enquêtes. 

, voici comment M. Goy raconte l'épisode impor-
'raversésa carrière scientifique, nous voulons par-

régler avec sa couturière, et le c impie s'est terminé par 

un jugement de condamnation contre M"' de Villarès. 

En vertu de ce jugement qui condamne M 1U de Villarès 

à payer à M"' Carrel, sa couturière, la somme de 410 fr., 

un huissier se présenta pour saisir, au domicile de la dé-

bitrice, rue de la Madeleine. Vaine démarche ! L'élégante 

espagnole avait déménagé. On apprend, après quelques 

jours de recherches, qu'elle habite rue Taitbout. L'huis-

sier s'y présente pour saisir, mais il était trop tard : une 

partie du mobilier avait déjà été enlevée ; l'officier minis-

tériel ne put mettre sous la main de justice que deux poi-

gnards garais en or, un livre des Evangiles, un buvard 

en cuir, un manchon, quelques pantalons de cheval à 

usage de femme, et trois mouchoirs ds balisle brodés. El 

encore ces objets avaient-ils disparu pour la plupart, lors-

que plus tard l'huissier vint pour les enlever. ; on perdit 

un instant la trace de la débitrice. 

Cependant l'huissier ne voulait point êire battu dans 

celle sorte de course au clocher. U apprend que la fugi-

tive s'est retirée daus les steppes de la rue de la Pépi-

nière, où elle s'est arrangée une retraite élégante et pai-

sible. Il se rend à ce domicile, mais là un autre obstacle 

s'élève. C'est une demoiselle Beaubazille qui se présente 

comme louant en garni à M"' de Villarès le riche mobilier 

garnissant l'appartement et qui déclare qu'elle-même 

uenl ce mobilier à location d'un sieur Williams, tapissier. 

L'huissier reste sourd à ces réclamations et continue 

saisie avec d ..utant plus d'assurance qu'il retrouve 

domicile les deux poignards, le livre u'Evaugiles, le bu-

vard en cuir, plus une paire de pistolets, un portrait de 

femme espagnole, un porte-cigares, et 

plus accusateur, un perroquet bleu, jaun 

la 

a ce 

enfin 

e! 

1 indice le 

rouge, dit 

la vue de Ara, parlant l'espagnol le plus clair, et qui, a 

l'officier de justice, exhale son courroux dans un style 

imité de l'illustre Vert-Vert. 

a Cour de cassation a le droit d'examiner le brevet obtenu 
et de vérifier si ce brevet n'a pas été méconnu et dénaturé par 
l'arrêt attaqué; celte appréciation ne constitue pas un point de 
fait souverainement décidé par la Cour royale. 

Il s'agissait dans ce procès d'un procédé relatif à la fabri-
cation des bois d'éventail, et pour lequel le sieur Duvelleroy a 
pris un brevet d'invention. 

La fabrication ancienne des bois d'éventails s'opérait d'une 
manière lente, coûteuse et imparfaite. On coupait le bois né-
cessaire pour la confection des montans, dits brins de l'éven-
tail, dans la dimension de longueur et de largeur voulue; puis, 
au moyen d'une pelite scie à main, un ouvrier en faisait \edé-
bitage, c'est-à-dire en coupait des épaisseurs égales à celles 
du brin. Il fallait un travail semblable pour chaque brin d'é-
ventail, et la main de l'homme ne le faisait qu'a ;ec inégalité. 
M. Duvelleroy eut l'idée de faire scier en long, à la mécanique, 
des planches entières de l'épaisseur convenable et qui ont une 
parfaite régularité. Après le débilage du bois opéré, il fallait, 
dans les procédés anciens, le découper encore à la main, brin 
par brin, eo dans la forme du brin. M. Duvelleroy soumit la 
planche entière à l'action d'un découpoir qui, au moyen d'une 
seule pression, faisait tomber le brin tout découpé et d'une 
grande régularité. Le même mode lui a permis de faire ainsi 
au d.'coupoir, et avec la même rapidité, des brins à jour, tra-
vaillés comme des dentelles, et qui ne pouvaient se faire au-
trefois qu'au moyeu encore de la scie à la main, opérant en 
détail, après que le poinçon avait fait dans le bois un trou né-
cessaire pour 1'introduelion de la pelite scie. Il en était de 
même enfin pour l'application des lithographies sur les brins, 
application que l'ancien mode faisait brin par brin, tandis 
qu'e M. Duvelleroy, en collant sa feuille de lithographies sur la 
planche de bois, et en soumettant le tout, ainsi uni d'avance, 
à l'action du découpoir, produit avec la même promptitude 
des milliers de brins avec lithographies comme sans lilhogra-
pl i s. 

Un semblable système est employé pour les reliefs. U paraît 
qu'à l'aide de c: procédé la fabrique française a pu lutter avec 
avantage sur les marchés do l'Europe. 

M. Duvelleroy, croyant que son procédé breveté était con-
trefait par les sireur et dame Petit, par le sieur Aubert et par 
le sieur Grandmaison, dont ceux-ci n'auraient été que les ou-
vriers, a introduit contre tous un poursuite on contrefaçon. Le 
sieur Petit et le sieur Grandmaison ont alors attaqué'cn dé-

chéance le brevet de Duvelleroy; mais deux jugemens du Tri-
bunal civil de la Seine ont rejeté cette action pendante aujour-
d'hui en appel devant la 1" chambre de la Cour royale. 

Le Tribunal correctionnel avait statué comme le Tribunal 
civil, et condamné la veuve Petit (Petit est décédé) et le sieur 
Aubert, comme contrefacteurs; mais la Cour royale (chambre 
des appels correctionnels) a infirmé ce jugement et relaxé les 
prévenus, en statuant , par trois chefs, et décidant que le dé-
coupoir, la scierie mécanique, et l'application des lithogra-
phies, étaient, pour la fabrication des bois d'éventail, ou tom-
bés dans le domaine public, ou non décrits dans le brevet de 

Duvelleroy. 

Duvelleroy s'est pourvu en cassation. 
M. le conseiller Mérilhou a fait le rapport de l'affaire. M« 

Henri Nouguier a développé cinq moyens de cassation, qui ont 

été combattus par M" Parrot. 
La Cour, après en avoir délibéré en la chambre du conseil, 

a, sur les conclusions conformes de M. l'avocat-général de Bois-

sieux, rendu l'arrêt suivant : 
« La Cour, 
» Après avoir entendu M. le conseiller Mérilhou, en son rap-

port, M e Nouguier, avocat en la Cour, en ses observations pour 
Duvelleroy, demandeur en cassation, Me Parrot, avocat en la 
Cour, en ses observations pour Aubert, et la veuve Petit, dé-
fendeurs au pourvoi, ensemble M. de Boissieux, avocat-général, 
en ses conclusions ; 

>i En ce qui touche le moyen de cassation tiré de la chose 
jugée, 

« Attendu que le demandeur en cassation fait résulter ce 
moyen de ce que la nouveauté de son invention aurait été jugée 
en sa faveur par un jugement rendu le 18 juillet 1841, par le 
Tribunal civil de première instance de la Seine, passé en force 
de chose jugée ; 

» Attendu qued'après l'articie 1351 du Code civil, l'une des 
conditions nécessaires pour qu'un jugement soit opposable 
dans une autre instance avec l'autorité de la chose jugée, c'est 
que les parties entre lesquelles il a été rendu, soient les mô-
mes que celles qui figurent dans l'instance nouvelle; 

» Attendu que des deux défendeurs au pourvoi actuel, le 
sieur Aubert est complètement étranger au jugement civil pré-
cité du 18 juillet 1844; 

« Attendu que la dame Petit, aussi défenderesse au pour-
voi, n'y figure pas non plus; que si le sieur Petit, aujourd'hui 
décédé, y figure comme demandeur, il n'est pas établi au pro-
cès que sa veuve soit son héritière; qu'elle ait été commune en 
biens avec lui, ni qu'elle le représente à quelque titre que ce 
soit; 

« Attendu que si la dame Petit est assignée en son nom per-
sonnel dans l'instance correctionnelle en contrefaçon, par ex-
ploit du 30 décembre 1843, et si elle a constamment figuré 
personnellement dans cette instance, on ne peut en conclnre 
qu'elle ait été partie dans l'instance civile qui s'est terminée 
par le jugement du 18 juillet 1844; 

>> Attendu que la mention qui est faite de ce dernier juge-
ment dans le jugement correctionnel du 30 janvier 1845, in-
firmé par l'arrêt attaqué, n'est qu'un simple raisonnement 
dont la conséquence tombe avec le jugement qui la contient, et 
ne saurait suppléer à l'absence de la dame Petit dans l'action 
civile intentée par son mari contre le sieur Duvelleroy ; 

» Attendu que dès lors pt ans termes dudit article l3ol du 
Code civil ledit jugement civil du 18 juillet 1844, ne peut être 
invoqué dans l'instance actuelle; 

» En ce qui touche le moyen de cassation tiré de .ee que 
l'arrêt attaqué aurait apprécié isolément chacun des procédés 
par lesquels le sieur Duvelleroy fabrique les éventails, au lieu 
d'examiner l'effet collectif de tous ces procédés combinés et 
réunis, et comme formant un tout indivisible ainsi que leré-

; sultat qu'il s'agissait d'obtenir ; 
« Attendu que le juge saisi de l'action correctionnelle en 

; contrefaçon est en même temps juge des exceptions que le pré-
! venu peut tirer, soit de la nullité ou de la déchéance du bre-
1 vet, soit des questions relatives à la propriété dudit brevet, et 

que parmi ces nullités figure le cas où la découverte, invention 
ou application n'est pas nouvelle; 

" Attendu que quoique le but à atteindre ou le produit nou-
veau à obtenir par l'invention soit une chose indivisible par 
sa nature, il est impossible d'apprécier les actes divers dont se 
compose le procédé, sans les prendre un à un, ainsi que les 
instrumens qui peuvent s'y rattacher, pour apprécier le méri-
te et {la nouveauté de chacun d'eus, et son importance dans 
l'obtention du résultat général ; 

» Attendu que cette marche dans l'examen des procès ne 
nuit pas à l'inventeur, puisque le mérite général de l'invention 
reste toujours le même, et que le mérite spécial des divers 
acles sucesssifs dont l'ensemble constitue le procédé, n'empê-
che pas l'utilité du résultat qui devra se mesurer par la diffi-
culté de la création de chacun d'eux, ou de la combinaison 
qui les a réunis à d'autres, pour arriver à constituer le pro-
cédé d'ensemble dont s'agit ; 

» Attendu que ni la loi du 17 janvier 1791, ni aucune loi 
postérieure, n'interdisent au juge de la poursuite en contre-
façon de décomposer les procédés qui présentent une combi-
naison de plusieurs opérations distinctes et successives, et 
d'examiner séparément chacune de ces opérations; 

» Attendu que le jugement correctionnel du 30 janvier 1845, 
rendu en faveur du sieur Duvelleroy contre le sieur Aubert et 
la dame Petit, et inlirmé ensuite par l'arrêt attaqué, a procédé 
comme ledit arrêt, c'est-à-dire par l'appréciation séparée et 
successive des divers procédés dont l'ensemble constitue l'in-
vention brevetée; 

» En ce qui touche l'emploi du découpoir à la fabrication 
des éventails, lequel forme le premier des griefs relevés par le 
demandeur en cassation : 

» Attendu que l'arrêt attaqué constate en fait que le décou-
poir était employé à la confection des éventails antérieure-
ment à la date du brevet de Duvelleroy ; 

» Attendu que le même arrêt déclare que la simple applica-
tion par Duvelleroy du découpoir au bois, ne saurait consti-
tuer une invention susceptible d'èlre brevetée; 

>' Attendu qu'il ne s'agit pas de l'application du découpoir à 
une industrie autre que la fabrication des éventails, mais seu-
lement de l'application nouvelle de cet instrument au bois et 
à toute espèce de matière, lorsque déjà avant le brevet, il s'ap-
pliquail à plusieurs matières ; et que dès lors il n'y a plus lieu 
que d'apprécier l'importance relative des matières auxquelles 
le découpoir s'appliquait avant le brevet, et de celles auxquel-
les il s'appliquera après le brevet ; ce qui constitue, non une 
question de droit, mais une appréciation de (ails ; 

>> En ce qui touche l'application de la lithographie dans la 
l'abricaiion des éventails ; 

» Attendu que l'arrêt attaqué déclare qu'il n'est pas cons-
tant qu'Aubert et la veuve Petit aient employé ce procédé par 
voie d'impression directe sur le bois, le carton ou les autres 
matières ; et que le collage des dessins sur la feuille de pieds 
d'éventails eu bois, en carton ou autres matières, et avant le 
découpage, n'était pas usité avant Duvelleroy, et est imité au-
jourd'hui par Aubert et la veuve Pelit, mais que le même ar-
rêt déclare en l'ail et d'après l'expertise que ce dernier procédé 
n'est pas décrit par le brevet de Duvelleroy ; 

» En ce qui touche le débilage mécanique, 

» Attendu que l'arrêt at'.aqué raisonne à cet ég-ird dans une 
double hypothèse ; 

^ » Qu'en supposant que ces mots signifient : la division en 
lames du morceau de bois préparé pour former les pieds 
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d'éventail, ledit arrêt déclare qu'il n'est pas constant que ce 
procédé ne fut pas pratiqué antérieurement à Duvelleroy ; 

» Qu'en supposant au contraire que le sens de ces mots soit, 
conversion mécanique desdites lames ou feuilles en pieds d'é-
ventail, l'arrêt déclare que ce procédé ne présenterait pas 
suffisamment les caractères d'une invention nouvelle, quand il 

se trouverait énoncé au brevet; ce qui en fait n'a pas eu lieu; 
» Attendu qu'en effet le mémoire joint au brevet indique le 

débilage mécanique comme devant remplacer la confection des 
pieds d'éventails avec la soie et la main de l'ouvrier, mais ne 
contient aucune description du procédé nouveau. 

» Attendu que la simple énonciation d'un moyen ou procédé 
nouveau ne suffit pas pour la régularité du brevet, mais qu'il 
faut encore la description complète et loyale de l'exécution ; et 
que, d'après l'art. 16 de la loi des 31 décembre 1790, 7 jan-
vier 1791, le privilège n'a effet que pour les moyens et procé-
dés décrits ; 

Attendu d'ailleurs la régularité de la procédure; 
» Rejette le pourvoi de Jean-Pierre Duvelleroy, le condam-

ne à l'amende de 150 francs envers le trésor public, et aux 
frais de l'intervention envers les défendeurs. » 

#A2ËTTE BES TRtBUNMJ* DU 19 JUILLET 1846 

Bulletin du 17 juillet. 

-OUTRAGE JUGEMENT CORRECTIONNEL. — MOTIFS. DIFFAMATION .-

ENVERS UN FONCTIONNAIRE. 

Un jugement rendu par un Tribunal correctionnel n'est pas 
vicié parce qu'il se trouve dans ses motifs une erreur de pure 
théorie qui n'a pas influé sur sa décision. 

Un Tribunal correctionnel peut condamner pour outrage 
envers un fonctionnaire public un prévenu appelé devant le 
Tribunal par une citation qui articule contre lui une préven-
tion de diffamation et d'injures publiques envers un déposi-
taire de l'autorité publique et lui impute de lui avoir adressé 
des expressions outrageantes, termes de mépris et invectives. 

L'article 6 de la loi du 25 mars 1822 n'a fait que changer 
la pénalité en résumant par le mot outrage l'ensemble des in-
jures, expressions outrageantes, termes de mépris oa invecti-
ves antérieurement réprimées par les articjes 13, 14, 16, 18, 
19 et 20 de la loi du 17 mai 1819. 

L'affranchissement de toute peine que l'art. 20 de la loi du 
26 mai 1819 accorde au prévenu de diffamation qui a fait la 
preuve de la vérité des faits imputés, ne s'applique pas à une 
injure qui n'est pas nécessairement dépendante des mêmes 
faits. 

Ces diverses solutions ont été consacrées sur le pourvoi for-
mé par le sieur Joseph-Gabriel Lambert, contre un jugement 
du Tribunal correctionnel supérieur de Carpentras, du 24 jan-
vier 1840, par l'arrêt dont voici le texte : 

» Ouï M. le conseiller Isambert en son rapport ; M" Millet, 
avocat, en ses observations, et M. l'avocat-général de Boissieux 
eç ses conclusions, et après en avoir délibéré en la chambre 
du conseil; 

» Sur le premier moyen, tiré de ce que le jugement attaqué 
aurait violé l'article 20 de la loi du 26 mai 1819, en décidant 
que la preuve régulièrement offerte des faits diffamatoires dé-
noncés à la justice, n'est pas complètement justificative et ne 
peut être considérée que comme circonstance atténuante ; 

» Attendu que le jugement attaqué a renvoyé le demandeur 
de la poursuite, quant au chef de la diffamation, et que si, 
dans les motifs qui précèdent ce chef de décision, le Tribunal 
de Carpentras a, contrairement à ce qui a été jugé dans l'es-
pèce par l'arrêt de la Cour du 5 juillet 1844 et au texte for-
mel du deuxième alinéa dudit article 20, émis l'opinion que 
la preuve dont il s'agit ne met pas l'auteur de l'imputation 
à l'abri de toute peine, cette erreur de pure théorie n'a pas 
influé sur la décision, qui est conforme audit article 20 ; 

» Sur le deuxième moyen, tiré de ce que le demandeur a 
été condamné sur un chef d'outrage envers un fonctionnaire 
public à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, dont il n'é-
tait pas prévenu par la plainte de l'ancien maire de Camaret 
ni par la citation du ministère public, ce qui constitue une 
violation de l'article 6 de la loi du 26 mai 1819 et du droit de 

» Attendu que, sur sa plainte du 21 février 1844, l'ancien 
maire de Camaret, Muret , avait articulé non-seulement la 
diffamation dont il se prétendait l'objet, mais encore des ex-
pressions outrageantes ; et que, dans la citation du 14 mars, 
le procureur du Roi d'Orange a poursuivi contre Lambert une 
prévention de diffamation et d'injures publiques envers un dé-
positaire de l'autorité publique pour des faits relatifs à ses 
fonctions, a formellement articulé contre lui le fait d'avoir, par 
J

ca
 vlio^uuio U^ct moiia^co prOftires OfctUD uii oofô, impute à 

l'ex-maire des faits de nature à porter atteinte à son honneur 
et à sa considération, et de lui avoir adressé des expressions 
outrageantes, termes de mépris et invectives, et notamment 
ceux qu'il a rapportés dans cette citation ; 

» Attendu que s'il n'a pas cité l'article 6 de la loi du 25 
mars 1822, et s'il n'a invoqué contre,Lambert que les articles 
13, 14, 16, 18, 19 et 20 de la loi du 17 mai 1819, le ministère 
public n'en a pas moins suffisamment qualifié les faits, puis-
que les articles 13 et 19 prévoient particulièrement les injures, 
expressions outrageantes, termes de mépris, ou invectives con-
tre les dépositaires ou agens de l'autorité publique pour des 
faits relatifs à leurs fonctions, aussi bien que contre les parti-
culiers, et que l'article 6 de la loi du 25 mars 1822 n'a fait 
que changer la pénalité, en résumant par le mot outrage l'en-
semble des injures, expressions outrageantes, termes de mépris 
ou invectives de la législation antérieure, qui s'adressent aux 
fonctionnaires publics, et en y ajoutant d'une manière quel-
conque 

» Attendu dès lors que le Tribunal de Carpentras pouvait 
appliquer aux expressions outrageantes dont Lambert s'était 
publiquement servi envers l'ex-maire de Camaret, à raison de 
ses fonctions, la peine dudit article 6 de la loi du 25 mars 1822. 

» Sur le 3° et dernier moyen tiré de ce que lesdites injures 
ou expressions outrageantes devaient être considérées comme 
une dépendance de la diffamation, et devaient être dès lors af-
franchies de toute peine comme la diffamation elle-même; 

» Attendu que l'article 20 de la loi du 26 mai 1819, excepte 
expressément de l'affranchissement de toute peine, qu'il ac-
corde à celui qui a fait la preuve des faits imputés, toute in-
jure qui n'est pas nécessairement dépendantedes mêmes faits; 

» Attendu que cette exception s'applique au cas d'outrage ; 
» Attendu dès-lors que le jugement attaqué a pu et dû com-

me il l'a fait, déclarer que les expressions outrageantes qui, 
dans l'espèce, constituaient l'outrage envers l'ex-maire de Ca-
maret, n'étaient pas une dépendance de la diffamation à lui 
imputée par la poursuite; 

» Attendu d'ailleurs que le jugement attaqué est régulier 
dans sa forme, et que la peine de 16 fr. d'amende prononcée 
contre le demandeur à raison des circonstances atténuantes 
reconnues en sa faveur a été légalement appliquée en vertu 
de l'art. 6 de la loi du 26 mai 1819 ; 

I » Par ces motifs, la Cour rejette le pourvoi de Joseph-Ga-
briel Lambert, et le condamne à l'amende envers le trésor pu-

i blic. » 

ncs de dommages-intérêts, par le motif que 
u piqueur sur le terrain d'autrui à la suite 

des" chiens/suffisait pour constituer le délit de chasse, qu'il s'y 
trouve soit pour appuyer, soit pour rabattre ses chiens. 

Pourvoi du sieur Paulard. 

D'après l'art. H, § 5, de la loi du 3 mai 1814, a dit. M" Am-
broise Rendu, avocat substituant M" Béchard, le fait du pas-
sage des chiens courans sur la propriété d'autrui ne constitue 
pas nécessairement un fait de chasse. Ce délit existe-t-il de 
plein droit par cela seul que le piqueur a accompagné la 
meute sur le terrain d'autrui '? Telle est la question résolue af-
firmativement, par la Cour royale d'Orléans. Cette solution est 
contraire à l'esprit de la loi sur la chasse; elle est dangereuse 
dans son application. 

Du moment où la loi tolère le passage des chiens, elle doit, 
à plus forte raison, tolérer le passage de l'homme qui est 
chargé d'accompagner la meute non seulement dans l'inu-nt 
de la chasse, mais aussi dans celui des propriétés et des per-
sonnes auxquelles une meute abandonnée à elle-même peut 
devenir excessivement dangereuse. — Or, tel est spécialement 
le devoir du piqueur, qu'il ne peut remplir qu'à la condition 
de ne pas quitter la meute un seul instant. Le fait seul de sa 
présence à la suite des chiens ne peut donc constituer un dé-
lit s'il n'est pas établi que le piqueur a commis un acte de 
chasse indépendant du fait de son passage, fait non seule-
ment innocent mais utile, et qu'il faudrait favoriser au lieu de 
l'interdire. 

Mais la Cour, sur le rapport de M. le conseiller Isambert, et 
conformément aux conclusions de M. l'avocat-général de Bois-
sieux, a rejeté le pourvoi en décidant que dans l'état des faits 
constatés par l'arrêt attaqué, la Cour royale d'Orléans n'avait 
violé aucune loi. 

VOITURES. — CONDUCTEUR ENDORMI. — RESPONSABILITÉ PÉNALE 

DU PROPRIÉTAIRE. 

Lorsqu'un procès-verbal constate qu'une charrette attelée de 
quatre chevaux s'avançait sur la voie publique sans que le 
conducteur, couché dans la voiture, fût à portée de ses che-
vaux, le propriétaire de la voiture dont le nom est inscrit sur 
la plaque, et qui ne fait pas connaître le conducteur, doit être 
traduit devant le Tribunal de simple police à raison de cette 
contravention, pour être condamné aux peines portées par 
l'article 475, n° 3, du Code pénal. 

Il y a lieu de casser le jugement qui acquitte le propriétaire 
de la charrette, sans qu'il ait prouvé ni même offert de prou-
ver qu'il était étranger à la contravention. 

Cassation d'un jugement du Tribunal de simple police de 
Marseille (affaire Balajade). M. Jacquinot-Godard, rapporteur; 
M. de Boissieux, avocat-général (conclusions conformes). — 
V. sur le principe de la responsabilité de celui dont le nom 
est, aux termes de l'article 54 du décret du 23 juin 1806, ins-
crit sur la plaque de la voiture l'arrêt de la Cour de cassation 
du 30 mai 1846 (affaire Bouland). Gazette des Tribunaux du 
7 juin. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7' chambre). 

Présidence de M. Salmon. 

Audience du S juillet. 

La Nouvelle Thémis. — BUREAU DE wssi£iGXWtt»s. — 
SURVEILLANCE OCCULTE. — ESCROQUERIES. — ABUS I>E CON-

FIANCE. 

Les états de service d'Antoine Lombard attestent, dit-

il, qu'il a porté honorablement les armes pour son pays, 

et qu'il a conquis, à la pointe de son sabre, tous ses gra-

des jusqu'à celui de sergent inclusivement. On se lasse 

de tout, même de la gloire, écrite sur la manche en galon 

d'or plus ou moins pur. Lombard quitta donc le service 

et se lança daus la carrière civile; on ne tarda pas a lui 

devoir l'invention de la Nouvelle Thémis. 

Qu'est-ce que c'est que la Nouvelle Thémis ? C'est d'a-

bord, dans la pensée de l'inventeur, au moins, un ca-

mouflet donné à l'ancienne qui aurait, à ce point, négligé 

ses devoirs qu'elle aurait dû céder la place à une plus 

jeune; mais ce n'est pas là une définition. Toujours, au 

dire de l'inventeur, la Nouvelle Thémis est « un bureau 

» de renseignemens général, omnibus et universel, où, 

« au moyen d'une surveillance occulte, on donne au com-

» merce^ à l'industrie, aux arts, aux propriétaires et ca-

» pilalistes quelconques, la situation exacte de la posi-

» lion financière de chaque particulier, tant de la capi-

» taie que de la banlieue, et le degré précis de confiance 

» métallique qu'il peut inspirer. » 

C'était, comme on le voit, une assez jolie besogne que 

se donnait l'ancien sons-oflicier ; le plus agile sergent 

passé ou futur, eût-il été vaguemestre, n'eut pu y suffire. 

Aussi, le besoin d'employés nombreux ne tarda-t-il pas à 

se faire généralement sentir au directeur général de la 

nouvelle Thémis. A grands cris, à grand renfort de pros-

pectus et de circulaires répandus dans les bureaux de pla-

cemens , il fit donc un appel d'employés; il dut en venir 

des employés et, certes, il en vint. Il en vint assez pour 

que quelques-uns aient jugé à propos de mettre aujour-

d'hui l'ancienne Thémis dans la confidence des faits et 

gestes de la nouvelle. L'ex- sous-officier, Antoine Lom-

bard, avait donc à s'expliquer sur les trois chefs de pré-

vention qui l'amènent devant le Tribunal correctionnel, 

abus de confiance, escroqueries et coups volontaires. Mais 

avant d'entendre ses explications, écoutons un des plai-

gnans, le jeune Lesortisseur, employé pendant 15 jours à 
la nouvelle Thémis. 

audience du 14 juillet, présidence de M. 
Baitlet contre Labadie. I^ondel • 

Voir sur cette question : arrêts conformes de Lvo 
1822; cassation, 5 juillet 1816; Pigeau, Comm., \ 9' 

Chauveau sur Carré, Lois de la procédure, question' 
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DEPARTEMENS. 

— LoiRE -lM'Ér.iiTnii (Nantes), le 16 juillet 1846 

Tribunal de police correctionnelle de Nantes vi
eut 

plusieurs renvois, de prononcer sur la question de 

si les articles 401 et 405 du Code pénal som api,] 

en matière de jeu, en d'autres termes, si (es "'-

ou manœuvres employées pour gagner au jeu c
(
),J'! 

u,-, une escroquerie ou une filouterie punissable dans 
notre législation pénale. 

Les lecteurs de la Gazette des Tribunaux se rarm ji 

les discussions auxquelles cette question a dotuff! -

dans l'affaire des sieurs Peyronnet, Lambert, p
r
! ^ 

consorts, devant la Cour royale de Paris, puis'd , 

Cour de cassation, et en dernier lieu devant la Cour ► 

de Rouen, saisie après renvoi ; ils se rappellent l
es
 ̂  

gences des auteurs et de la jurisprudence sur ce point 

Le Tribunal de Nantes s'est rangé à la doctrine du 

nier arrêt ; il a condamné à cinq années de pri
S0l)

 °; 

cinq années de surveillance un sieur Racon, p
0u

J' 

pour avoir triché au jeu. Une dame Cazeneuve, prévt 
de complicité, a été acquittée. 

Nous donnerons, dans un de nos prochains numér 
le texte de cette décision. 

•— Le Courrier du Pas-de-Calais publie la lettre 

vante, que lui adresse le maire de Rœux, au sujet d> 
catastrophe deFampoux : 

« Monsieur le rédacteur, 

» Des questions de la plus absurde stupidité m
e g0 

adressées à chaque instant par écrit et verbalement 

l'événement de Fampoux : des enterremens nocturne' 

des enlèvcmens de cadavres, un pillage organisé par t 
habitans, des actes indécens, honteux auraient eu lien 

» Témoin persévérant des efforts de sauvetage et dé-

mesures prises pour assurer l'état civil des victimes etl' 

conservation des colis, je crois devoir déclarer sur l'W 

neur, malgré ma répugnance à me mettre en évidence 

que ces imputations sont atrocement mensongères et ca^ 
lomnieuses. 

COUR D'ASSISES DU TARN. 

Présidence de M. Caze. 

Audiences des 13 et 16 juin. 

TENTATIVE DE MEURTRE. 

François Raysseguier, garde champêtre de la commune 

de Saint-Salvi-de-Carcavés, et garde particulier de plu-

sieurs propriétaires, avait annoncé qu'il saurait faire ces-

ser les dévastations des marchands de bestiaux de Mont-

franc, qui avaient l'habitude de faire ravager par leurs 

troupeaux les propriétés voisines ; il avait surtout fait 

savoir qu'Ambroise Pasturel, l'un d'eux, recevrait une 
leçon de lui dont on parlerait. 

Dans la nuit du 9 au 10 juin 1845, le garde, armé d'un 

fusil, surveillait avec un autre individu les propriétés qui 

lui étaient confiées. Pendant qu'il était sur les domaines 

de Jouven, Ambroise Pasturel et son berger laissèrent 

entrer le troupeau de bêtes à laine qu'ils conduisaient 

dans un pré appartenant à Paul Galounier; à peine ces 

deux individus eurent-ils pénétré dans ce pré, qu'Ambroi-

se Pasturel vit se dresser François Raysseguier, à cinq 

ou six pas de lui. « Que venez-vous faire ici ? » lui dit 
ausaitoi ce dernier, et eu même temps armant son fusil, il 

ajoute ces mots : « Faites votre acte de contrition, vous 

êtes mort ! » Après ce sinistre avertissement, un coup de 

feu se fit entendre, et Ambroise Pasturel, atteint à la jam-

be, tomba en poussent des cris plaintifs qui annonçaient 
qu'il avait été grièvement blessé. 

Il paraît que François Raysseguier essaya de tirer un 

second coup de fusil, mais l'arme ne prit "pas, quoiqu'il 

eût lâché la détente ; alors il s'adressa à son camarade et 

l'engagea à faire comme lui; mais celui-ci, au lieu de tirer 

sur Je berger, dirigea son arme sur le troupeau et tua une 

brebis. Les soins d'un médecin étaient indispensables à 

Ambroise Pasturel; M. le docteur Augé, de Saint-Sernin, 

fut appelé et constata que le blessé avait reçu une charge 

entière de plomb dans la jambe droite; il parvint à ex-

traire seulement une partie de ce plomb, et ce ne fut que 

deux mois après que Pasturel put de nouveau se livrer à 
quelques travaux. 

Traduit devant la Cour d'assises à raison de ces faits, 

Raysseguier a été acquitté, sur la plaidoirie de M* Ber-

mond, son défenseur, et malgré le réquisitoire de M. le 
procureur du Roi Dole. 

Bulletin du 18 juillet. 

POIDS ET MESURES. CONTRAVENTION. 

CHAUX. 

— MARCHANDS DE 

La loi du 4 juillet 1837, qui a établi l'uniformité des poids 

et mesures, a nécessairement prohibé l'usage des fûts à l'an-
cienne jauge pour transvaser la chaux du fût du vendeur dans 

le fut de l'acquéreur. _ • 
Un Tribunal ne peut, sans contrevenir a 1 article loi du 

Code d'instruction criminelle, nier, pour renvoyer un préve-
nu de la plainte par lui portée, les faits constatés par des pro-
cès-verbaux réguliers, et non infirmés devant lui suivant le 
mode voulu par ledit article. \ 

Cassation d'un jugement du Tribunal de simple police d L-
tampes, du 3 avril 1846 (affaire du sieur Chevalier, chau-
fournier. 

M. Jacquinot-Godard, conseiller-rapporteur; M. de Bois-
sieux, avocat-général; M* Henri Nouguier, avocat. 

■ PIQUEUR. — PASSAGE SUR LE TERRAIN 

D'AUTRUI. 

CHASSE A COURRE. 

Un prccès-verbal dressé par le garde de M. Zarbel des Francs, 

a constaté que le sieur Paulard, piqueur de M. deChampgrand, 
avait traversé, à la suite de sa meute, des bruyères apparte-
nant à M. des Francs. La meute suivait un sanglier levé par 
les chiens dans la forêt de Boulogne dont la chasse était louée 
à M de Chain pgrand. Le sieur Pau ard traduit devant le Tri-
bunal de police correctionnelle de Blo.s, tut relaxe des poursui-
te "lais a Cour royale d'Orléans, par arrêt du 13 ma. 1846, 
\ réformé ce jugement et a condamne Paulard a 16 francs d a-

— Une semblable accusation amenait deux jours après 
Jocqueviel devant le jury. 

Jocqueviel avait élé plusieurs fois déjà repris de jus-

tice, lorsejue dans le courant du mois de juin 1845 il fut 

condamné à six mois de prison, pour vol, parle Tribunal 

de police correctionnelle de Castres. Irrité de cette con-

damnation, il avait hautement annoncé qu'il ne subirait 

pas la peine prononcée contre lui. « Mais les gendarmes 

sauront bien l'arrêter, lui disait-on. — Les gendarmes ! 

répondait-il, je me f... d'eux, je leur tirerai dessus com-

me sur un chien. » Cette terrible menace devait être mise 
à exécution ou du moins tentée. 

Déjà plusieurs fois Jocqueviel était parvenu à échap-

per à la gendarmerie qui le serrait de près, lorsque, dans 

une soirée du mois d'octobre dernier, la brigade de Lau-

trec cerna sa maison d'habitation. Le brigadier se pré-

sente à la porte de la cuisine de Jocqueviel; mais celui-ci 

se précipite aussitôt vers une écurie où son fusil avait été 

placé; le brigadier se jette sur ses traces et se trouve bientôt 

dans la plus grande obscurité. Pendant qu'il cherche à lâ-

tonsà retrouver le fugitif,ilsentquelquechosequi s'appuie 

sur sa poitrine; il y porte la main, et reconnaît au froid 

du fer le canon d'un fusil. Au même instant il entend le 

bruit de la pierre frappant sur la platine, et à la lueur de 

l'étincelle il voit devant lui Jocqueviel qui le couche en 
joue. 

Cependant le coup n'était pas parti ; un léger morceau 

de papier placé sur le bassinet pour empêcher la poudre 

de s'échapper avait, en arrêtant le feu, trompé les vues 

du meurtrier; les jours du brigadier avaient été sauves. 

Jocqueviel fut aussitôt arrêté et désarmé; la vérificaiion 

qui l'ut aussitôt faite do la charge du fusil censtata qu'elle 

se composait d'une quantité considérable de grains de 

plomb n° 3 et de 15 grains de plomb à loup n° 0. 

Le jury ayant déclaré l'accusé coupable de tentative de 

meurtre, tout en admettant en sa faveur dis circonstan-

ces atténuantes, la Cour a condamné Jocqueviel, que dé-

fendait M
e
 Ronafous, à douze ans de travaux forcés et à 

l'exposition publique. 

Le plaignant, d'un ton dégagé. — Je ne suis pas ambiteux, 
j'ai ma petite éducation, lire, belle écriture et bon calcul, 
qu'on me donne de quoi vivre dans une petite place, commis 
écrivain ou n'importe, et je m'engage à être heureux en tra-
vaillant quinze heures par jour. 

Vous pensez qu'avec mon pareil caractère, et étant sans 
place, je me suis présenté un peu vivement chez M. Lombard, 
qui demandait des masses d'employés. Ce monsieur m'a par-
faitement reçu, avec bon ton et belles manières. Vous me con-
venez, me dit-il, tout de suite, sans m'avoir demandé mes ta-
lens, j'ai besoin d'un directeur pour gérer ma succursale de la 
Chapelle Saint-Denis, je vous donnerai cette direction. Mais, 
vous sentez qu'en vous mettant à la tête d'une succursale, moi 
qui n'ai pas l'honneur de vous connaître, je dois vous de-
mander un petit cautionnement. Pour vous obliger, je l'abais-
serai à 250 francs. Ça n'était guères dans mes moyens de don-
ner des cautionnemens de 250 francs ; je dis ma position à 
H. Lombard, et nous tombâmes d'accord qu'il se contenterait 
de 55 francs, dont il m'a donné une quittance. A cette con-
dition je fus admis à gérer la succursale de la Chapelle Saint-
Denis, à raison de 60 francs d'appointemens par mois. 

Le lendemain, M. Lombard me conduisit en personne à La 
Chapelle. Il me fit monter, par une allée de marchand de vin, 
dans un petit cabinet où il n'y avait que les quatre murs, et 
me dit . « Voilà votre bureau, vous n'avez rien à fdire qu'à 
attendre les cliens , quand il en viendra pour faire faire des 
lettres ou pétitions, faites les bien payer, et rendez-moi 
compte de la recette. » 

Mais, M. Lombard, lui dis-je, si vous faites de moi un écri-
vain public, au moins donnez-moi de quoi écrire. Dans une 
heure, me répondit-il, vous aurez des meubles et tout ce qu'il 
faut pour l'installation de votre bureau. 

L'installation n'a pas tardé une heure. M. Lombart étant 
descendu chez le marchand de vins, remonta bientôt avec une 
petite table et une chaise ; il tira de sa poche deux plumes, un 
encrier de deux sous, pour cinq ou six sous de papier à let-
tres et d'écolier et une demi-feuille de papier timbré. Mainte-
nant, me dit-il, vous voilà en fonctions, c'est à vous à faire 
des affaires. 

Pendant quinze jours, je suis resté d'arrache-pieds dans ma 
cage à poulets, où il n'est pas venu un chat. J'y moisissais 
d'ennui, j'y serais mort. Je suis allé chez M. Lombard, lui dire 
que je renonçais à la place et qu'il me rende mon cautionne- j 
ment ; il a refusé. 

Lombard : Je demande à m'expliquer sur ce refus; il est '] 
motivé par le traité que j'ai fait avec ce jeune homme. 

M. le président : Quel traité? 

Le plaignant : En recevant mon cautionnement, monsieur j 
m'en a donné quittance, en y ajoutant que si au jour de ma i 
sortie de son administration, il ne me rendait pas mon cau-
tionnement, je me paierai sur le matériel de ma succursale. 

Lombard : Voilà le traité ; je ne dois rien à monsieur, il de-
vait se payer sur le matériel. 

Le plaignant : Je ne demandais pas mieux, mais la table et ! 
la chaise étant au marchand de vins qui les a reprises, il ne 
restait plus que les six sous de papier et la demi-feuille tim-
brée, i 

Lombard, avec dignité : Vous aviez pour onze francs de pa- j 
.pier, sans compter diverses fournitures de bureaux. 

Le plaignant : Je n'en ai pas usé une feuille, on peut voir, 
M. le président : Avez-vous touché quelque chose sur les 60 

francs d'eppointemens qui vous étaient promis? 

Le plaignant : J'ai touché 27 francs en quatorze fois. 
M. le président : Est-ce qu'il vous a refusé formellement la ! 

restitution de votre cautionnement? 

L»plaignanl: Pas tout de suite: il cherchait à m'entortiller. i 
J'ai été chez lui bien des fois : sa femme me recevait brutale-
«mai: et comme on m'avait dit que M. Lombard avait rendu 
à coups de poinr le cautionnement d'un nommé Clovis, je n'ai 
plus osé y aller. 

Deux autres plaignans qui ont donné à Lombard des 

cautionnemens de 250 francs rapportent à peu près les 
mêmes faits. 

M. Monet, marchand de nouveautés, a été aussi trom-

pé par Lombard, qui a employé des manœuvres fraudu-

leuses pour se faire remettre des marchandises qu'il n'a 
pas payées. 

Un autre employé de la Nouvelle-Thémis déclare avoir 

reçu 25 francs d'appointemens pendant quatre mois ; il 
ne faisait que des adresses et des prospectus. 

Après le réquisitoire de M. de Royer, avocat du Roi 

qui a demandé l'application de la loi sur les trois chefs dé 

prévention, le prévenu, qui n'avait pas de défenseur 

a prié le Tribunal d'user d'indulgence à son égard : « J'ai 

agi, a dit le directeur de la Nouvelle-Thémis, sous l'im-

pression d'une jeunesse militaire, sans connaître la consé-

quence d'une action civile ; je suis marié, je suis père 

d'un jeune enfant à qui je désire laisser un nom d'hon-

nête homme: ne le forcez pas à mépriser un jour «on 
malheureux père... » 

Le Tribunal a condamné Lombard à treize mois d'em-
prisonnement et 50 francs d'amende. 

» Les autorités civiles et militaires sont intervenus 

avec ordre, promptitude et dévoûmént. On a à déplore-
la perte de quatorze personnes. Les blessés qui m 
exigé des soins étaient au nombre de quinze, cinq ser« 

encore retenus au lit pendant quelque temps. Je les a; 

vus à Douai et je connais la position de ceux qui sont; 
Arras et à Fampoux. 

» Je repousse avec un profond mépris la complicité des 

faits impossibles et infâmes que l'on prête aux autorités 

et aux populations. Je pourrais signaler des actes de dé-

voûment; des bassesses, des indignités, non! 

» LE Roux DU CIIATELET , maire de Rœux, > 

QUESTIONS BIVEïlSIS. 

Contrainte par corps. - Femme. — Folle enchère — I a 
contrainte par corps prononcée aux termes de l'article 71i 
du Code de procédure civile contre le fo'.-enchérisseur n'est 
pas applicable aux lemmcs. 

Ainsi jugé par le Tribunal civil de la Seine, 3° chambre, 

PARIS , 18 JUILLET. 

— M"" veuve Debury Fournier, marchande lingère, rut 

Vivienne, réclamait de M" Marie Duplessis une somme \ 

3,000 francs pour fourniture d'objets de lingerie, 

dont le détail prouvait à la fois le bon goût et le luxeè 

cette dame qui les avait achetés. C'est ainsi qu'on y voyait 

figurer des chemises à 100 francs la pièce. U est m 

que M"" Duplessis les avait voulu hrodées et ornées de 

dentelles, des mouchoirs aussi brodés pour une somrne 

de 4 à 500 fr.; enfin une douzaine de mouchoirs destines 

à être donnés en cadeau à M. le comte de *'»'
+:

5
 cotésà 

150 fr. 

Quoi qu'il en soit, la dame Duplessis avait prétende 

qu'elle ne devait absolument rien à M"'* Debury-Fourniei, 

qu'elle ne la connaissait même pas, que les objets de toi-

lette dont on lui réclamait le prix pouvaient bien sorti' 

des magasins de M'"' Debury, mais qu'elle les avait ache-

tés de la demoiselle Huart, marchande à la toilette, de-

meurant cité Rergère, avec laquelle elle s'était complète 

ment libérée. Mais il n'y avait qu'une pelite difficulté, 

c'est que M
1:

* Huard avait été une des demoiselles de 1» 
gasin de la dame Debury, chargée par celle-ci de lavent; 
à l'extérieur. 

j Aussi les premiers juges avaient cru devoir entendre 

] les parties en personne, et devant eux la dame Duplessis 

; n'avait pas été aussi affirmative. Elle avait même été for-

| cée de convenir qu'elle connaissait M
m

* Debury, chez la-

| quelle elle avait été plusieurs fois, et le résultat de cet* 

; comparution avait été une condamnation au paiementda 
3,000 fr. réclamés. 

| Devant la Cour, cette comparution n'était pas possi-

ble, car M™' Duplessis prend en ce moment les eaux de 

; Baden-Baden; mais on représentait pour elle une niasse 

de factures acquittées par la demoiselle Huard, et que son 

soigneux avoué avait retrouvées pêle-mêle dans les ti-

roirs de ses meubles, et l'on s'efforçait de les rattacher 

! aux fournitures de la dame Debury. 

I Ce système n'a pas plus réussi que l'autre, et la C* 

| royale (3
e
 chambre) a confirmé la sentence des prenne'' 

juges. 

[ (Plaidans : M' Liouville pour M"" Duplessis; M' F*' 

taine (d'Orléans) pour M
m

* Debury-Fournier.) 

_ — M. de Clausel de Coussergues, ancien député, «* 

j cien conseiller à la Cour de cassation, chevalier de S*
111

:' 

| Louis, officier de la Légion-d'Honneur, commandeur »
; 

l'ordre royal espagnol de Charles III, est mort le ' 
courant, dans sa 87' année. 

— Philippe Zeiher, ouvrier chapelier, était traduit
 a

^ 
jourd'hui devant le jury sous l'accusation de fabrica' 

et d'usage d'un faux billet de 21 francs. Voici dans q
u 

les circonstances se produit l'accusation :
 ffle 

Au commencement de décembre dernier, le n°i» 

Zeiher se lit escompter par M. Ternet, marchand de v
 ( 

à Belleville, un billet de 21 francs souscrit par no ,
s
^._ 

Pellot et endossé par un sieur Dupont, que l'accu»
0 

sait être marchand de vins dans le passage Saînt-1
1
 ^ 

11 existait en effet dans ce passage un marchand d
e

 ' 

de ce nom. Mais, à l'échéance du billet, le sousc
r
ip ^ 

ne put être trouvé au domicile indiqué, et le nra
rC 

de vins du passage Saint-Pierre déclara que la stg
n 

Dupont n'était pas la sienne. ■ . et) 

Cette déclaration a été confirmée par l'expei*." ,p 

écriture, et 1 accusé lui-même prétend aujourd'hui q^j 

reçu le billet d'un sieur Dupont, mécanicien, u^
118 

ne peut fcire connaître la demeure. . .,14 n' 

11 résulte également de l'expertise que ni le M ^ 

les signatures ne sont émanés de Zeiher, mais que 

pour 21 francs a été écrit par lui. , .
 to

giw 
Les contradictions dans lesquelles l'accuse es ^ 

ne permet'ent pas de croire qu'il ignorât la '
auS

f
u
 $0 

signatures, et s'il ne les a pas fabriquées, il 1<-'
S 8 c 

l'ait écrire pour profiter du faux 
- les ifl^f 

A l'audience, l'accusé Zeiher a fait disparaître 

cette affaire, en Wjjjq» , ̂  

0 

titudes qui planaient sur «IK »■.«..") --

femme Faguar comme auteur du corps du »' 

femme Dupont comme auteur de la signature.
 ug

^ 

La femme Faguar a confirmé le dire de 
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• „P avant paru suspect à la Cour, M . le président 
témoignage aj a i r

 à ceUc
 ,

en sous les 

^PÏ^rottSiiy un double du corps du bil et .Ce 

y
eUX(

 r cSur^yant été soumis à l'examen de M. Ou-
corl

f I nPrt écrivain présent à l'audience, a ete reconnu dar'ui pour être parfaitement identique avec le billet in-

criminé. ,
 apre8

 quelques observations de M* 

n

 ̂ r»vKKS a rapporté un verdict négatif, et 

pilier a 'été acquitté. 

I
 P

 sieur Kohi, banquier, demeurant a Pans rue de 

~7 74 étbit traduit aujourd'hui devant la police cor-
CllC - l'nellè (6' chambre) sous la prévention de banque-
rPCUOlUlCUC [V <- > J c._i_ U

r

^ma rlnnt la 

Joute simple et d a 

nie G 

Foc 

as
sif excède 

bus de confiance. Cet homme, dont le 

l'actif de 23,000 francs, a pris la fuite après 
l
ia

^r!nfilure, et s'est réfugié en Angleterre. _ 

r délit de banqueroute simple qui lui est impute re-

1 it de ce qu'il aurait fait des dépenses personnelles 
Le dél 

su
"

v
"ïves- de ce qu'il n'aurait pas déclaré sa faillite dans 

exC
f ;« io'urs de la cessation de ses paiemens; de ce qu'il 

leS
 serait pas présenté à ses syndics dans les cas et les 

n^'s fixés n'
e
n étant pas légitimement empêché; enfin 

de

 nU
'U n'aurait pas fait d'inventaires et n'aurait pas 

de
 ce

 ?. u„r
0

c nrésentant sa véritable situation active et 
tenu 

P
a
f!

v
^lil d'abus de confiance résulterait de 

Le 
1843 et 1844 

duel-

il aurait détourné au prej udice 

ce qu en 

du sieur 
18

*°"rietdu sieur Méro le montant de diverses traites 
Ra

3
a
" j

u
i auraient été confiées qu'à titre de mandat, à la 

q
,
,U

 P
 de les rendre ou d'en remettre le produit; lesdites 

••[f, s'élevant l'une à 2,910 fr. 10 cent., et l'autre à 

ifi rrt fr. 35 cent. 
Le Tribunal a condamné, par défaut, le sieur Kohi a 

quinze
mr,is

 d'emprisonnement. 

_ Encore une 

voie pu-

mois d'emprisonnemeni 

de ces infortunes comme nous n'en 

Tue trop souvent à signaler ! Une femme de trente-

? ois ans que la maladie et les infirmités ont vieillis de 

nuinze ans, Marie-Rose Piquet, était traduite aujourd'hui 

devint la police correctionnelle (6
e
 chambre), sous la pré-

vention de vagabondage. Cette malheureuse, atteinte 

d'une paralysie générale, qui para t avoir entrepris le 

cerveau, est dans un état de quasi-hébêtement 

M le président : Vous avez été arrêtée sur la 

blique; vous êtes en état de vagabondage ? 

La prévenue : Oh ! que non, je ne suis pas en vaga-

bonage, c'est la maladie qu'est cause que je me suis fait 
prendre à moi toute seule. 

M. le président : Vous avez été déjà condamnée a un 
mois de prison pour pareil délit ? 

La prévenue: Mais puisque c'est la maladie... toute 

paralysée de mon pauvre corps... J'étais à l'hospice, ils 

m'ont renvoyée en me disant que j'étais guérie. Alors, 

moi je les ai crus ; et puis quand j'ai voulu travailler, j'ai 

vu que je n'en avais pa? la force et que j'étais toujours 

mrlade. C'est ce qui fait que je me suis fait arrêter, parce 

que je n'avais pas de gite. 

M. le -président : Connaissez-vous quelqu un qui pour-

rait vous réclamer ? 

La prévenue : Je connais bien des personnes qui le 

pourraient: mais à quoi qu'ça servirait, puisque je ne 

peux pas faire usage dénies bras pour travailler... Je 

suis une pauvre malheureuse bien à plaindre ! et pour-

tant brave femme, qui n'a jamais fait de tort ni de mal à 
personne... 

Le Tribunal, présidé par M. Theurier, condamne Rose 
Piquet à deux mois d'emprisonnement. 

— Le sieur Rellet, sous-entrepreneur de l'enlèvement 

des boues de Paris, était traduit aujourd'hui devant le 

Tribunal correctionnel, sous la prévention de banque-

route simple. Les trois chefs relevés contre lui étaient dé-

faut de déclaration de faillite, stipulation illicite avec des 

créanciers au préjudice de la masse, et irrégularité dans 

les écritures. 11 a été condamné par défaut à deux mois de 
prison. 

— MM. Schramm, Sipière et Rerthoin, marchands de 

vins à Paris, se présentent aujourd'hui devant le Tribunal 

de police correctionnelle comme appelans de jugemens 

prononcés contre eux parle Tribunal de simple police, et 

qui les avaient condamnés chacun à 1 0 francs d'amende 

par suite de la saisie faite dans leurs magasins, de vins 

que les procès-verbaux des dégustateurs et des experts 

avaient déclarés falsifiés. Le Tribunal de police correc-

tionnelle (8
e
 chambre), en ce qui touche le sieur Schramm, 

attendu que les vins saisis chez ce négociant, renferment 

une addition nolable de vins de lie pressée, et que ces 

vins ainsi altérés ne peuvent être considérés comme loyaux 
et marchands; 

En ce qui touche le sieur Sipière, attendu que s'il n'a 

pas été constaté qu'au moment de la sai sie les vins fus-

sent gâtes, il est certain, par suite des vérifications faites 

peu après la saisie, que la nature de ces vins était telle 

que ces vins qui se sont altérés très promptement étaient 

réellement, au moment de leur exposition en vente, altè-
res et gâtés; 

En ce qui touche le sieur Rerlhôin, attendu que le fût 

saisi chez lui renfermait un liquide provenant d'égoultu-

res de comptoir, et destiné à la falsification des vins; 

Confirme les précédons jugemens du Tribunal de po-

hce, et ordonne qu'ils seront exécutés en leur forme et te-
neur à l'égard de chacun des appelans. 

r~;\'
a
 dernière foire d'Arpajon, un maquignon avait 

c iete à Manière, assisté de Boisié, son compère, un che-

. grts-de-fer dont le prix lui avait semblé assez raison-

. '. Rentré chez lui, le maquignon n'eut rien de plus 
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^ere le maquignon qu'il avait fait un marché de dupe, 
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'i jusqu'à la dernière évidence que le che-
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connaissent pas d'autre, ces gueux de Kabiles !) m'ont 
mis le bras droit dans l'état que vous voyez. 

Ici le prévenu retrousse la manche de sa chemise, et 

montre son poignet cruellement mutilé. (Sensation.) ' 

« Vous voyez bien, ajoute-t-il, que si je ne travaille pas, 
u n'y a pas absolument de ma faute. 

M. le président : Votre position est digne d'intérêt, sans 
doute, mais il ne faut pas demander l'aumône. 

Barthélémy : Je sais bien que cela n'est pas permis, 

aussi ne l'ai-je fait qu'à la dernière extrémité ; mais, voyez-

vous, j 'étais un peu à court, vers la fin de mon trimestre, 

et pour attendre l'échéance du quartier de ma pension de 

250 francs : c'est déjà pas lourd, comme vous voyez. 

Le Tribunal condamne Barthélémy à huit jours de pri-

son, et ordonne qu'à l'expiration de sa peine, il sera con-
duit au dépôt. 

— Le ministre des travaux publics vient de charger M. 

Clapryron, ingénieur des mines, chargé de diriger la con-

struction du matériel du chemin de fer du Nord, de faire 

un rapport sur chaque locomotive, constatant le poids, 
la dimension et la force de ces appareils. 

Le gouvernement a fourni à la compagnie concession-

naire vingt-quatre locomotives, dont l'adjudication a été 

passée au ministère des travaux publics, le 25 septembre 

1844. Ce matériel est destiné au service de la première 

section entre Paris et Amiens. Les locomotives exécutées 

aux frais de la compagnie seront pareillement inspectées 

par M. Clapeyron, qui fera connaître par son rapport 

l'influence qu'a pu occasionner le poids des locomotives 

sur le déraillement qui a amené le désastre du 8 juillet. 

— On lit dans le Messager : 

« Une instruction se poursuit en ce moment sur la 

plainte portée par M. le préfet de la Seine, à l'occasion 

d'un détournement de matériaux fait par un des ouvriers 
attachés aux travaux de l'Hôtel-de-Ville. 

» Quelques journaux ont cru pouvoir donner à cet 

égard des détails et des chiffres qui, d'après nos informa-

tions, sont complètement inexacts. Nous nous sommes 

assurés notamment qu'aucun agent de l'administration 
n'est inculpé dans l'affaire. » 

— Deux individus que la police recherchait comme 

complices du nommé Charles Lecoup, arrêté, ainsi que 

nous l'avons annoncé dans notre précédent numéro, en 

flagrant délit de vol qualifié, rue Marivaux-des-Lombards, 

ayant été rencontrés hier porteurs chacun d'un volumi-

neux paquet, furent appréhendés au corps et conduits de-

vant le commissaire de police du quartier du Marais. Sur 

l'un de ces individus, Hazang, on trouva sept fausses 

clés ; entre les mains de l'autre, Simonnet, on saisit un 

ciseau à froid et une pince-monseigneur. Quant aux pa-

quets dont ils étaient porteurs, ils contenaient une garde-

robe complète, linge, habits, paletots, pantalons d'été et 
d'hiver, etc. 

Des informations ayant été prises, on ne tarda pas à 

savoir qu'un vol avait été commis, une heure environ 

avant l'arrestation d'Harvaug et de Simonnet, au préjudice 

de deux jeunes commis de MM. Bellangé frères et Thime-

rel, négocians, rue Saint-Martin, 104 et 106. Les voleurs, 

qui s'étaient introduits à l'aide de fausses clés dans le lo-

gement des deux jeunes commis, MM. Lantara et Ticha-

det, passage de la Réunion-Saint-Martin, tandis que ceux-

ceux étaient occupés au magasin de leurs patrons, avaient 

fait main-basse sur tout ce qu'ils avaient pu empor-

ter. Au moment où la police les avait arrêtés dans des 

circonstances si opportunes, ils se rendaient près d'un in-

dividu logé à Belleville, lequel leur servait de recéleur. 

Cet individu qui se cachait à Belleville sous un faux nom, 

mais qui n'est autre qu'un repris de justice, et contre le-

quel existaient deax mandats d'arrêt et trois mandats d'a-

mener, a été arrêté, ainsi qu'une femme avec laquelle il 

habitait, et qui entrait de moitié dans ses opérations de 
recel. 

U paraîtrait que cet individu était en rapport avec le bi-

joutier-horloger dont nous avons annoncé hier l'arresta-

tion, lequel a déjà subi cinq années d'emprisonnement. 

Toutefois, comme ce recéleur ne voulait pas se charger 

d'objets étrangers à son commerce apparent, tels que le 

linge, les effets, etc., Jacquet avait avisé à un autre mo-

yen d'en tirer parti. Il s'était procuré dans ce but les pa-

piers et permissions de circuler d'un cocher de l'adminis-

tration des voitures-omnibus les Excellentes, et, à l'aide 

de ces papiers, • il engageait dans différens bureaux de 

commissionnaires du mont-de-piété, les objets prove-

nant de vols dont l'horloger refusait de faire l'acquisi-
tion. 

Le nombre des individus appartenant à cette bande de 

voleurs placés en ce moment sous la main de justice s'é-

lève à huit, en y comprenant un ouvrier de l'horloger: 

Une petite boîte aux lettres existait dans ce magasin : 

les lettres qu'elle pouvait contenir depuis la dernière le-

vée, faite la veille au soir, ont été pareillement la proie 

des flammes. Un sapeur-pompier a eu la ligure atteinte 

par le feu. C'est le seul accident qu'on ait eu à déplorer. 

L'épicier et sa femme, couchés au dessus du magasin, se 

sont réveillés quand l'incendie était déjà dans toute sa 

violence. Sans prendre le temps de se vêtir, ils sont des-

cendus dans la rue par la fenêtre et à l'aide de draps. 

Leur domestique, couchée dans une autre pièce, courait 

de grands dangers : déjà les flammes enveloppaient la fe-

nêtre de sa petite chambre. Un généreux citoyen, M. Cou-

choud, conducteur de la mécanique à vapeur de l'impri-

merie Cuyot, située en face du magasin où le feu exerçait 

ses ravages, s'est dévoué pour sauver cette femme, et e>t 

parvenu à l'arracher à une mort à peu près certaine. Des 

gardes municipaux et un détachement de la ligne ont 

maintenu l'ordre sous la direction de M. le commissaire 

de police du quartier du Palais-Royal, accouru au premier 

bruit de l'événement. On dit que le magasin brûlé était 

assuré. La cause de l'incendie n'est pas connue. 

ÉTRANGER. 

— ROYAUME DE SAXE (Doebeln, 13 juillet. — Jeudi der-

nier, vers dix heures du soir, le nommé Jean Zim-

merwaldt, ouvrier chez M. Steuerberg, boulanger en notre 

ville, sortit tranquillement de la boulangerie où il tra-

vaillait, alla prendre une hache dans la cour, monta avec 

cet outil au troisième étage, et là il surprit un rpprenli 

âgé de douze ans, qui était spécialement confié à sa gar-

de, lui enfonça la poitrine avec la hache, et lui trancha la 
tête. 

Immédiatement après il se rendit au poste voisin de 

gendarmerie, déclara l'action qu'il avait commise, et in-

vita un militaire à venir avec lui à la maison pour se con-

vaincre de la vérité de ce qu'il venait de dire. 

Deux gendarmes accompagnèrent Zimmenvaldt: celui-ci 

les conduisit au lieu où il avait commis son crime, alluma 

avec le plus grand sang-froid une chandelle, et leur mon-

tra le corps mutilé et sanglant de la victime, en citant 

force versets de la Bible, et en disant que l'enfant, à qui 

il venait d'ôter la vie, n'ayant pas de fortune, était sans 

doute destiné à la misère et aux malheurs, et qu'il croyait 

avoir commis une bonne action, en le délivrant par la 

mort des rigueurs du sort qui l'attendait dans ce monde. 

Cet individu a été arrêté, et une instruction a été com-

mencée contre lui. Les médecins qui l'ont visité n'ont 

pu découvrir en lui aucun indice d'aliénation mentale; 

ils lui trouvent seulement des idées religieuses un peu 

exaltées. On a appris qu'il s'est affilié il y a quelques 

temps à la secte des piétistes, et que depuis cette épo-

que il affectait un grand mépris pour la vie et pour les 
biens de la terre. 
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lequel ouvrier, occupé ordinairement par son patron à 

remonter en ville les pendules de ses pratiques, prenait, 

suivant l'inculpation, l'empreinte des serrures de leurs lo-

gemens et de leurs meubles, empreintes qui servaient en-

suite à la fabrication de fausses clés à l'aide desquelles 

étaient commis des vols dans lesquels il avait sa part. 

— Une pau*/re jeune fille de treize ans, qui avait été 

attirée hier soir dans un cabaret de la barrière du Mont-

parnasse, par un homme d'une quarantaine d'années, 

dont elle avait fait rencontre en traversant le jardin du 

Luxembourg, s'est précipitée dans la Seine à la hauteur 

du pont de Grenelle, entre une et deux heures de cette 

nuit. Un cabaretier, dont l'établissement est situé sur la 

berge, lequel passait la nuit à mettre du vinen bouteilles, 

ayant heureusement entendu le bruit de la chute de la 

jeune fille, s'est préc'pilé à son secours, et l'ayant saisie 
par ses vêtemens, lui a ainsi sauvé la vie. 

U paraîtrait que l'homme qui avait accosté cette jeune 

fille, se serait porté sur sa personne à d'odieuses tentati-

ves après avoir troublé sa raison en mêlant des spiritueux 

à sa boisson. Abandonnée ensuite par lui dans la plaine, 

la malheureuse enfant n'osant plus retourner dans sa là-

mille ni près du maître tapissier chez lequel elle travaille 

comme apprentie, aurait pris la fatale résolution à l'ac-

complissement de laquelle un heureux concours de cir-
constances s'est opposé. 

Une déclaration a été faite et l'auteur de cette honteuse 

action est activement recherché. Quant à la jeune fille qui 

a failli en être victime, elle a été reconduite par celui qui 

l'avait sauvée dans sa famille que son absence avait plongée 
dans la douleur. 

— Cette nuit, à une heure, un violent incendie a éclaté 

chez l'épicier dont la boutique est située à i'angle de la 

rue Neuve-des- Petits -Champs et de la rue Chabannais. 

Une femme, qui s'aperçut la première de l'invasion des 

flammes, se mit à pousser les cris : « Au secours ! à l'as-

sassin ! » Ces cris ne furent sans doute pas entendus des 

locataires et des voisins, car, pendant une demi-heure, 

l'incendie put se développer et faire d'irréparables pro-

grès. Enfin, aux cris réitérés : « Au feu ! au feu ! » tout le 

mon. le fut debout, et les secours les plus empressés 

furent dirigés sur le lieu du sinistre. Mais il était trop 

tard : les flammes, avivées par les alcools et les matières 

grasses qui étaient accumulées dans la boutique, s'éle-

vaient dans l'air en gerbes épaisses; on dut se borner à 

faire la part du feu et à préserver les maisons voisines. 

ToulcS les marchandise i qui se trouvaient dans le ma-

gasin ont été consumées; il ne reste plus que les quatre 
murs. 

LE COXSKIL DE PIEIUIE DE FONTAINES, OU Traité de l'an-

cienne jurisprudence française. Nouvelle édition pu-

bliée d'après un manuscrit du XIII
e
 siècle, par M. A.-J, 

MARNIER (1), 

Les vrais amis de la science du droit ne sauraient res-

ter étrangers ou indifférens à la révolution qui, depuis 

quelques années, s'est opérée dans les études juridiques. 

Les monumens les plus importans de notre vieux droit, 

arrachés à l'oubli et à la poudre séculaire de nos biblio-

thèques, des monographies, et même des histoires géné-

rales publiées, la formation d'une nouvelle école histori-

que qui paraît vouloir faire revivre les traditions scienti-

fiques et continuer l'oeuvre de notre ancienne école des 

seizième et dix-septième siècles, tels sont les faits ac-

complis dans moins de dix ans. Peut-être le moment 

est-il venu de demander compte à ceux qui se prétendent 

les héritiers des Cujas, des Pithou, des Loisel, des Du-

cange, des LaThaumassière, des de Laurière et des Mon-

tesquieu, de cette riche succession qu'ils ont acceptée et 

de les juger enfin par leurs oeuvres. Notre intention n'est 

point aujousd'hui d'énumérer ou d'apprécier ces travaux, 

ils prouvent du moins, et il nous suffit de constater que 

l'esprit scientifique n'a point péri en France, comme on 

nous le reprochait naguère, et que la génération actuelle, 

pour avoir souci du présent, n'est point oublieuse d'un 

passé qui fait encore sa gloire, et sait conserver pour 

l'avenir le dépôt intellectuel qui assure à notre patrie la 
prééminence parmi les nations civilisées. 

Comment d'ailleurs, quelque opinion que l'on ait sur 

l'utilité pratique de l'histoire du droit, comment, dis-je, 

se défendre de tout intérêt à la lecture de ces œuvres de nos 

an- cêtresquinous fontassisteràlaformationdenotredroit 

et de notre civilisation modernes, et qui, bien mieux que 

les récits des chroniqueurs nous initient à la vie intime 

des générations passées ? Comment ne pas encourager et 

soutenir dans leur tâche modeste et souvent ingrate ces 

hommes dont les patientes investigations ressuscitent ou 

popularisent les noms et les travaux des légistes du 13
e 

siècle, de ces agens de la royauté qui, placés entre les 

seigneurs et les serfs, les nobles et les roturiers, conte-

nant le pouvoir despotique des uns, étendant les franchi-

ses, les droits et l'importance des autres, jetaient les fon-

demens de cette législation du tiers-état dont nous som-

mes les héritiers, et dont une plume éloquente doit retra-

cer les titres et l'histo re (M. Augustin Thierry). 

A cette classe laborieuse de savans, vouée à l'étude et 

à l'exploration du passé, appartient M. Marnier, comme à 

celle des légistes du treizième siècle, dont il fut, avec 

Beaumanoir, le plus illustre représentant, appartient 

Pierre de Fontaines, qui doit fixer aujourd'hui notre at-
tention. 

Depuis Ducange, dans sa préface des Établissemcns, 

tous ceux qui se sont occupés de l'histoire du droit fran-

çais ont compris la nécessité de rechercher et de publier 

les monumens les plus rares de nos antiquités juridiques. 

Telle fut la pensée de Klimralh dans son Mémoire sur les 

monumens inédits de l'histoire du droit français au 

moyen-âge, présenté à M. Guizot en 1835, et sur les 

Olim et sur le Parlement, présenté au même ministre en 

1837; elle a toujours été celle de ses successeurs. Depuis 

sa mort, perte si regrettable pour la science, son projet a 

été en partie réalisé, et les monumens signalés par lui 

comme les plus importans ont été déjà publiés ou sont 

à la veille de l'être. Ainsi M. le comte Beugnot (à qui 

nous devons depuis lors une nouvelle édition des Assises de 

Jérusalem, 1841-1843, et de Beaumanoir, 1842), publia en 

1839 les Olim, ou registres des arrêts de l'ancien ParLment 

au treizième siècle; et M. Marnier a successivement pu-

blié les Etablissemens, Assises et Arrêts de l'Echiquier 

de Normandie, au treizième siècle (1207 à 1245), en 

1839; l'Ancien coutumier inédit de Picardie, au quator-

zième siècle (1300 à 1323), en 1840; et le Conseil de 

Pierre de Fontaines (en 1845). Ce dernier non- était déjà 

connu par une édition de Ducange (dans son histoire de 

Joinvilie); mais elle laissait beaucoup à désirer, malgré le 

mérite incontestable de son auteur. La révision si utile de 

cet important ouvrage ne pouvait donc échoir à de plus 

digues, et nul n'offrait plus de garanties que M. Marnier, 

d'une exactitude et d'une correction scrupuleuses, qui 

seules font le mérite de ces publications. M. Marnier est 

d'ailleurs connu et apprécié par tous les amis de la scien-

ce. Aussi n'insisterons-nous pas davantage sur ses tra-

vaux pour parler un peu de son auteur. 

La vie de Pierre de Fontaines, qu'aucune action d'é-

clat ne dut signaler à la plume d'un chroniqueur, ne nous 

est guère connue; nous savons seulement qu'il était na-

tif de Vermaudois, qu'il en fut bailli en 1253, et qu'il fut 

aussi maître des requêtes de fhostel, ou conseiller de saint 

Louis en 1258, 1260 et 1266; nous n'avons d'ailleurs au-

cun détail sur l'époque de sa naissance et sur celle de sa 

mort. Mais le conseiller le plus loyal et le plus droilurier 

d'un de nos plus grands rois, vit tout entier dans son 

œuvre, menant cette vie calme et paisible de tous les 

hommes de sa profession, à laquelle vient l'arracher la 

prière de son maître, lui demandant d'instruire sou hls 

Philippe-le-Hardi, ès lois et ès couslumes du pais dont il 

est, et por ce, nous dit-il lui-même, ai-je changié le re-

pos de ma vie à grant travail por conseiller vostre /ils 

par vostre requeste, selon mon pooir. 

Comme la plupart des traités ou recueils de cette épo-

que, le livre de de Fontaines a pour principal objet d'en-

seigner la manière de procéder en justice. Aussi l'auteur, 

comme l'a remarqué Klimrath, suit-il dans son Conseil 

l'ordre des titres du digeste, et depuis le chapitre XI, ce-

lui des second et troisième livres du Coac. C'est un 

choix de lois romaines traduites et mises en rapport avec 

les couslumes de Vermandois et d'autres corz luies, mais 

la prédilection du légiste pour ce droit plus conforme à 

l'équité, se révèle à chaque page; il laisse autant qu'il 

le peut dans l'ombre, ou tâche d'adoucir en faveur du 

vassal ou du serf, ces coutumes haineuses alors en vi-
gueur. 

On nous saura gré, ce nous semble, de laisser parler 

de Fontaines lui-même, dans quelques citations emprun-

tées à son Conseil ; son langage naïf a un charme que 

nulle traduction ou imitation no saurait reproduire. Il 

commence ainsi son Conseil (ch. H, pag. 7) : « Tu qui te 

veus endottriner de droit lire et de terre tenir je talo que 

tu aies en toi quatre choses principalement, cremor (crainte) 

de Dieu costivement (continence), de toi, chastiement de 

tes sergans,amor et défendement de tes sougiez... Àmor 

et défendement de tes sougiez t'iest molt grand prenez ; 

car molt de mal sont venu ces seigneurs par la haine des 

sougiez, meint occis, meint désérité, meint essilié ; ne de 

rien ne acquerras tu los amor comme de gard> r los cos-

tumes et d'els diffendre que l'en tort ne los face; et saches 

tu que plus servies hanz en honor, emperires ou quen (roi), 

et plus le profiteroit à avoir ces quatre choses. » 

La coutume est, on le voit, pour de Fontaines, l'arche 

sainte des droits du vassal et du serf à laquelle nul ne doit 

toucher. Aussi n'admet-il pas le faussement par duel, 

quand elle est manifestement violée, parce qu'il redoute 

do la voir à la merci d'un champion dont la victoire ou la 

défaite lui porterait profit ou dommage, < car poi profite-

roient les costumes et paï's, s'il s'en convenoit combatre . 

ne dépécier ne les peut ou par bataille. » Il prescrit dans 

ce cas le recours au roi, à qui les costumes del pais sont à 

garder et à fère tenir. (Pages 312 et 313.) U pose ainsi le 

principe de l'appel au roi et la prééminence de la justice 

royale qui devait bientôt après dominer, puis absorber 

celle des seigneurs, et il enregistre avec soin les cas fort 

rares alors de ce recours. (Page 303.) Il s'autorise même, 

pourl'établir, des textes des lois romaines. Mais forcé de se 

soumettre à l'usage du duel dans les cas orJinaires, il cher-

che à en adoucir l'iniquité, eu exigeant que le vassal 

et le seigneur combattent à armes égales, et n'accorde 

pas à ce dernier, comme plusieurs le faisaient à cette 

époque, le droit de combattre à cheval le vassal étant à 

pied : ne en tel bataille ne doit nus estre mis à meschief 

par droit ne d'armes ne d'autre chose... et la loi escrile dit 

moult bien (p. 296, 297)... Parle-t-il du droit qu'a le sei-

gneur de semondre son serf, il ajoute: « Et sache bien 

que selon Deu tu n'as mie plenière poesté sur ton vilein 

dont se tu prens du suen fors les droites recevances qu'il 

te doit, tu les prens contre Deu et soi- le péril de t'ame 
come robierres (vols, rapines). » 

On peut juger par ces fragmens de la tendance du Con-

seil de de Fontaines; aussi lui a-t-on reproché d'avoir 

souvent sacrifié le droit coutumier au droit romain, et 

quelques-uns lui préfèrent Beaumanoir comme interprète 

des coutumes et usages de celte époque. Sans établir ici 

un parallèle, quelque intéressant qu'il pût êlre, entre ces 

deux auteurs et leurs œuvres, n'oublions pas que de Fon-

taines était bailli royal et conseiller de saint Louis, qu'il 

écrivit son Conseil pour l'instruction du fils de ce prince 

et qu'il dut faire prédominer dans son œuvre la pensée 

qui fut celle de tout le règne de Louis IX, l'établissement 

des lois romaines en France. Le pouvoir royal compre-

nait, en effet, toute la puissance d'un pareil levier mis 

entre ses mains, et, dans son intérêt propre, comme dans 

celui de la justice et de sa bonne organisation, il ne né-

gligea rien pour s'en saisir. Traductions des lois romaines 

en français par ordre la reine Blanche, Conseil de de Fon-

taines, Etablissement de saint Louis, toutes ces produc-

tions d'une même époque, rapprochées et liées les unes 

aux autres, n'attesient-elles pas cette pensée, et ne mon-

trent-elles pas clairement qu'on voulait naturaliser ces 
lo : s dans notre pay3 ? 

Beaumanoir écrivant les usages de sa province, n'avait 

pas les mêmes raisons que de Fontaines pour en affaiblir 

l'autorité au profit des lois romaines. Toutefois, l'influen-

ce de ces dernières, quoique plus dissimulée, se découvre 

dans les coutumes de Beauvoisis aussi bien que dans le 

Conseil, elles formaient dès lors, en effet, le'complément 

nécessaire des usages si divers et si arbitraires de cette 

époque. Il faut d'ailleurs reconnaître que de Fontaines lui-

même a soin de mettre en relief la coutume quand elle est 
contraire au droit romain. 

Ces deux ouvrages avec des mérites différons se com-

plètent l'un l'autre, et sont également utiles pour qui veut 

étudier le treizième siècle. Aussi, croyons-nous pouvoir 

assurer M. Marnier, qui par sa nouvelle édition a facilité 

leur rapprochement, de la reconnaissance de tous ceux 

qui s'intéressent ou s'appliquent à l'élude de nos anti-
quités juridiques. 

Nous devons également reconnaître et signaler le soin 

qu'il a mis à collationner tous les manuscrits connus, à 

en indiquer les variantes, à expliquer dans des notes le 

sens de tous les mots qui, pour êlre compris, auraient 

exigé! des recherches philologiques, et le remercier d'a-

voir joint à cette explication, dans une partie de s on in-

troduction, quelques citations intéressantes do nos vieux 

auteurs, sur les points les plus importans de l'ancien 

droit. En contribuant à rendre possible et plus facile l'his-

toire du droit français à ceux qui ont le courage d en-

treprendre celte noble et difficile lâche, M. Marnier con-

tribue aussi aux progrès de la science, quoique son ambi-

tion modeste se borne à apporter sa pierre pour le grand 
édifice. 

C. G. 

(1) Paris, chez les éditeurs Joubert et Durand, libraires rue 
des Grès, 1840, in-8", même format que Beaumanoir. 

SPECTACLES DU 1!) JUILLET. 
OPÉRA. — 

TIIKATUE-FUANÇA IS . — Tartufe. 
OPÉRA-COMIQUE. — Marie, le Maçon. 

VAUDEVILLE .— Les Fleurs, M
1
;- Lai

 a
e, Riche d'amour. 

VARIÉTÉS. — La Veuve de Vo ans Sport et Turf. 
GYMNASE. — Juanita, les Quatre Reines. 
PALAIS-ROYAL. — Mon Voisin d'Omnibus. 
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AUDIENCES DES CSISES. 

Paris. 

. Elude Jo M" BELLVND , avoué à Paris, nie du l'ont-de-
Mi/iidOil l.odi, 5< — Adjudication au Palais-dc-Juslice, à Paris, l« 
22 Jaillet 1816, Une heure du relevée, 

D'une Maison s se à Paris, rue de la Fidélité, 1". 
{Superficie, "9(i mètres environ. 
Revenu, 1 5,000 fr. rnviron. 

MBcàprix: 200,000 fr. 
S'adresser : à M" llellunl el à M' Laurens, avoué, l ue de Seine Sainl-

(■ermain, 41. (W Î0) 

DEUX MAISONS 

MAISON A BELLEVILLE 
rue Neuve-des-Pelils-CIiamps, 83. — Adjudicatloo le 22 juillet 1840, en 
l'audience dfs criées du Tribunal civil lia première instance de 
la Seine, local et issue da l'audience de la première chambre, au l'nlais-
de-Justiee, à Paiis, 

D'une Maison sise à Belleville, rue nouvelle Constantin?, 9, sur la 
mise à prix de 8,000 fr., en sus des charges. 

S'adresser : 1° à 51e (Juillet, avoué poursuivant, rue Neuvc-des-Pe-

tits-Chuurps, 83 ; 
2° à M" Thoma», avou i à Paris, marché Saint-Honoi é, 21 . (1720) 

Vente sur llcitalion, entre majeurs el mi-

neurs, eu l'audience des criées du Tribunal 
civil de la Seine, le samedi 1" août 1840, en deux lois qui ne seront pas 

réunis, 
1° D'une Maison, avec jardin, sise aux Prés-St-Ger»ais, Grande-Rue, 

31, canton de Panlin, arrondissement de Sl-Denis (Seine). 
2° D'une autre Maison, avec ses dénendances, Bise à Paris, rue de 

l'IIfitel-de- Ville, 40 et 48. 
Mises à pris. 

Premier lot, 5,000 francs. 

Deuxième lot, 35,000 

Au total. 40,000 francs. 

S'adretSPr, pour les renseignemens : 
1 " à M' Grandjean, avoué poursuivant, rue des Fossés-Sainl-Gcrmain-

'Auxerrois, 29; 
2° à M<- ChauveaU, avoué, place du Chàlclet, 2; 

3° à M' Bonne! de Longchamp. avoué, rue de l'Arbre-Sec, 48. 
(4759) 

Mise à prix : 20,000 fr-

S'adresser pour les renscigncmens : , 
1» A M« Roulio, avoué poursuivant, dépositaire d une copie de i en 

chère, rue Richelic'i, 47 bis; TWJtàndtartB 
2» À l|> Chéron, avoué présent à la vente, rue de la lixéranuein 

"'■!> A M. Jouve, rue Louis-le-Grand, 18. 
!i7"6) 

MAISON AUX THEMES Pitt^»^ 
Adjudication en l'audience des criées du Tribunal civil de la Seine, une 
heure de relevée, le mercredi 5 août 1840, 

D'une Maison en construction sise aux Thèmes, commune de Neuilly-
sur-Seine, rue de l'Arc-dc-Triomphe, sur laquelle elle doit porterie n. 
10, ensemble du terrain y contigu ; le lout d'une contenance de 437 mè-

lres 40 centimètres environ. 

„ ft „nn r\n n AIT? kttV Etude de Me Era. GUÉDOÎI , avoué FONDS DE ROULAGE a pa™, i>o.uev»,d m^n-, 

N
 93 _ Adjudication en l'élude et par le ministère de M« Dcssatgnce, 

notaire à Paris, place des Petits- Pores, 9, le jeudi 30 juillet 18*6, heure 

Vun FoDite de roulage exploité à Paris, rue Cii'.turc-Sle-Calhcrinc, 

25, trous la raison p'.iilbert et Pcrnoud-
Ce fonds se compose : 

1» Du roulage ordinaire sur la Franche-Comté, l'Alsace el la Suisse ; 
•>« D'un roulage accéléré sur Dôle, Besancon, Genève, Lausanne, 

NcTifchàtcl, Berne, Bàle, et les autres villes de la Suisse ; . 
3» D'un service par eau de Paris a Lyon, Besancon, Mulhouse, Slras-

bourg el la Suisse ; 
4» D i matériel el du droit au bail. 

Mise à prix : 75,000 fr. 

S'adresser pour les rensaigneinens : 

1» à .\P Guédoîi. avoué; 
2° a M' Dessaignes, notaire; 
3» à M. Pernoud, à Paris, rue Cullure-Sainle-Galherinc, 25. 

(4802) 

i'JÏNOIÏCE SPECIAIE. 

Elude de M 'GUIDOU , avoué, rua Neuve-des-Pelils-Champs
 f9 

Ou fait savoir i loin ceux qu'il appartiendra qu'en exécution d
e

 j 

jugemens de la chambre du conseil du Tribunal do première Instan * J* 

la Seine, en date des 22 août 1815 et 15 Janvier 1846, enregii ' 
Guidon, avoué, nommé administrateur pioiisoire et liquidité M« 

société de la Caisse de Se .'oius des ouvriers de la manufacture"^, • '* 
l.v* de Paris, a, sons la date du 23 juin 18(0, déposé en l'élude de M 

IMresne, notaire à_ Paris , rue des Pelits-Auguslins, 12, commis à 
efTet, le projet de répartition de l'actif de ladite caisse. c" 

La présente publication est faite pour appeler tous ayans-droit inc 
pus à s« présenter dans les deux mois du dépôt susdaté, en l'élude ilnflu" 
notaire pour prendre connaissrncc dudit état de répartition, le conu 
ter ou l'approuver, eu jusl liant de leur qualité à cet efTet. *"* 

Signé GUIOOII, avoué. (4696) 

ANNONCES DIVERSES. 

I. Â. DELAYIGNE élémentaire des éludes clasiin,,.' 

» des Fossés-Sl-Viclor, 25, un nouveau cours trimestriel 

jparatoire au baccalauréat ès-lettr( 

OU GRAND DUCHÉ DE BâDE DE 
00,000 

BESIBOURSABÏiES EHT ITiOKIX» 9,OS4,OS5 PAR ®£VI»EiV»E »E FRANCS 1 00,000, 30,000, 95,000, etc. 

Les prix des actions pour le REMBOURSEMENT PROCHAIN , qui aura lieu publiquement à Carlsrouhe, le 1" août 1846, sont: 

|t( nïVÎREVnee etlIAVT DBUDAIÎECÉ'V » lUniO AIT l inViUlFO r 10 fr. pour 1 action. I IOO fr. pour 13 actions de difïérenles séries > Payables par des remisat>>• toutes les places de commerce ou par des traites à or-
LE S Ui\ lyji ALPfcà MKU.U ÏAIMWMÛ A PAliiS OU A LOftUBliS { 60 fr. pour 6 aeiionà de différentes série*. | 200 fr. pour 2T M. > ire.— Prospectus et listes officielles étions renseignement promplemenl expédiés. 

Cgr- S'adresser directement à M. J.-A. SCHWARZSCHIXD, banquier à Francfort-sur -Mein. — Achat et vente d'actions industrielles et des différens emprunts au cours de la Bourse. 

Une grande réussite a constaté le don de divination 1 

9 Mil ' TRAITÉ 
, 00 CONSEILS AUX MERES DE FAMILLE, 

Aperçu tliéorio.ue et pratique des causes, des symptômes, de la marche et de la gravité de quelques-unes des maladies les plus fréquentes des enfans, 

avec l'indication des premiers remèdes à leur opposer en attendant l'arrivée du médecin. 

Fur le ïta©f©fiie AIME* OE MiiSffiWiliïiï^ 
Médecin-adjoint de Saint- Lazare, professeur d'accouchement, des maladies des femmes et des enfans, etc. In-8. — Prix : 2 IV. A Paris, à Vlnstilui médical fonde par 1 auteur poul-

ie traitement des Maladies des Femmes et des Enfans. 

Rue Boucher, i , au premier, près le Pont-ffcut 

Nous recommandons cette habile Nécromancienne aux 
personnes qui veulent recourir à son art. 

I 

COSSULTâTlOiS 

lit 

d« Hitili à «|ïsa«re ïîeaarcB, tous le» jowrt», rue ffeMVe-Vîyieiime, 53. 

fECTIli 
se entièrement le Celle Pâte est 

de M™« DUSSEIÏ, rue du Coq - Sainl-
llonoré, 13, au premier, reconnue, 
après examen fait, la seule qui déirui-

jpérieure aux poudres, et ne laisse aucune ïacine. Prix .- 10 fr. (Affr.- Envoi en province.) 
i 

C0MPÂGI1 BU 
AVIS. — JIM. les actionnaires i ont prévenus qu'il y aura le jeudi 30 juillet 

à midi précis, au domicile da gérant, r ue Jacob, 30, à Pans, une assemblée 
générale ordinaire semestrielle, suivie d'une assemblée générale extraordi-
naire, à laquelle tous les actionnaires peuvent alisier, quelque soit le nom-
bre de leurs actions. La réunion a pour objet d'entendre diverses proposi-
tions dont l'adoption nécessiterait d'imporlaiiles modifications aux statu s; en 
conséquence, le gérant invite MM les actionnaires à se rendre exactement à 
l'assemblée, ou à s'y faire représenter par un autre aciionnaire au moyen 
d'un pouvoir dont le"modèle joint à une circulaire ou lettre de convocation, 
a été adressé à tous les porteurs d'actions dont les noms et adresses sont con-
nus. Ceux de Jl M. les parieurs d'actions qui n'aurahnt pas reçu celle circu-
laire, peuvent les l'aire réclamer au domicile du gérant. 

Aucun actionnaire ne pourra assister â l'assemblée, s'il n'a déposé dans les 
trois jours qui précéderont la réunion, toutes ses actions, intre les mains du 
gérant ; un récépissé sera délivré et servira de carte d'admission. Celle condi-

tion est de r gueur. 

L'assemblée générale des actionnaires de la société veuve LORRAIN et C" 
aura lieu le jeudi 30 juillet, à sept heures et demie précises, au sié^e social, 

uc d'j Faubourg St-Martin, 15t. 

CHEMIN DE FER DE PARIS A C4BN , 
L'administration du Chemin de fer de Paris à Caen ayant prévenu les ac- j 

tionnaires qu'elle va s'occuper d'arriver à la conclusion du traite a passer
 r 

avec le gouvernement, MM les actionnais s sont prrés de se reunir rue Lat-

litte, 4-2, le jeudi 23 courant, à buit heures du soir, alin de prendre des nu-

surt s pour se faire rembourser. 

A RESSORTS FRANÇAIS 
ET ANGLAIS DE DRAPIER 
lils , bandagiste-berniaire 
du bureau central des hô-
pitaux el hospices civils 
de Paris. Ceintures à pla-
ques hypogastriques con-

tre le renversement du col de l'utérus. Suspensoirs elas iiqUes cl luuu!s espèces 
d'appareils compressifs. Prix modérés, solidité gara

fll
j
e

, l'abrique el cabinet, 
rue Sainl-Anlortïc, I4i,près l'église Saint-Paul. (Allr.) 

Maladies Secrètes. 
TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT, 

Stèdecin de la Faculté de F'„ris, matSre en pharmacie, ex-pharmacien ici 

hôpitaux, professeur ds médecine et de botanique, honoré de 

médailles et récomoemet nationales, etc., etc. 

Les guérisons nombreuses et 
authentiques obtenues à l 'aide 
de ce traitement sur une foule de 
maladies abandonnées comme in-
curables, sont des preuves non 
équivoqiies de sa supériorité in-
contestable sur tous les moyens 
employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on 
avait à désirer un remède qui agît 
également sur toutes les consti-
tutions, qui fût sur dam ses 
effets, exempt des inconvénients 
qu'on reprochait avec justice aux 

préparations mercurielles. 

Aujourd'hui on peut regarder 
comme résolu le problème d'un 
traitement simple, facile, et, 
nous pouvons le dire sans exagé-
ration , infaillible contre toutes 
les maladies secrètes , quelque 
anciennes ou invétérées qu'elles 

soient. 
Le traitement du D* ALBERT 

est peu dispendieux, facile à 
suivre en secret ou en voyage 
et sans aucun dérangement : il 
s'emploie avec un égal succès 

dans toutes les saisons et dans 
tous les climats. 

Rue Montcrgueil, 21. 

Consultations gratuites tous les jours. 

TRAITEMENT PAR COrtï;ESPONDA\CE. ( AEIHASCHlBi) 

CORS, OGïtÔNS et DURILLONS.—Le Taffetas gommé de P. GAGE, 
est le seul qui en détruise la racine en quelques jours . i francs' 
rue de Grenelle-Saint-Germain, n. 13; FOUBERT, pass. Choiseul' 
35, et LEGRASD, pass. des Panoramas, 8. 

5f.laB"'. VIN DX QUINQUINA AU M&X.AGA. 3f la 1 /2 BU. 

tts™ TOMACHI jQJij^itJl i ■■] il 6C 
Ce vin est employé avec un succès constant contre les maux d 'estomac 

pour exciter l'appétit et faciliter la dige-tion, pour donner des forces aux 
personnes faibles et délicates , pour guérir les lièvres intermittentes ou ea 
empêcher le retour. AlilSADIE, pr>.

:
 r. Ste-Appoline. 23. Dép. danschaque ville 

V 
m 

E|k ENTS IXOXIDAUI.ES de JACOWSKl, rue de la Bourse, l. - u 

£91 renommée de cet habile dentiste grandit tous les jours, et ses ou-
sSÊ vrages de mécanique dentaire jouissent d'une supériori'té incontes-

table. L'n fait récent et aulhenti.iue suffit pour le prouver: Surlj 
«M plainte de M"" R..., deux experts choisis par le Tribunal pour 

JHM examiner un dentier artificiel, exécuté par Jl. - .ont déclaré que 
WggÊgr ce dentier élan grossièrement travaillé, et lout à fait inserviable ■ 

mais, en revanche, ils ont approuvé et comblé d'élogés un dentier 
exécuté par M Jacovt^ki, et mis sous leur yeux comme pièce de confrontation 
Otie approbation des hommes de l'art, dans une expertisejudiciaire.est aussi 
flâneuse que concluante pour M. Jacowski, qui trouve à la fois un encourage-
ment et une récompense dans tes témoignages multipliés de satisfaction et d es-
time que lui adressent ses nombreux cliens. 

mm sr ses» 
»4pkj ||| BSnËB ma 

§111 T»i^ LIS J0I1IX Dl PARIS, DIS MPI 

^leui'fi «fiwFiM&ii^* 9*ue Meure- Wiwé&nue» SM9 i§ M*arisa 

1T M llffij 

1er <l9aBinonces tie pin-

Suivanl acte reçu par 31« Potier el son col-
lègue, notaires à fans, les 4, 5 et 6 juillet 

1846, enregistre, 
M Newman S1IERWOOD, maître de forges, 

demcuranl à Marquise, arrondissement de 
Boulogne-sur -Mer (Pas-de-Calais), patenté 
pour l'année 1846, le 30 avril de ladite an-
née, suivant certilical délivré le 4 juillet sui-

vant, soin le n. 182; 
Ayant agi en son nom personnel et en ou-

tre comme ayant charge et pouvoir, et d'ail-
leurs comme s'éianl porté fort de M. Bailey 
StlERWOÔD, son frère, martre de forges, de-
meurant à Marquise, par lequel il s 'est obli-
gé à faire ratilier ledit acte sous huitaine, 

d'une part; 
M. James MORIUSOX, négociant, demeu-

rant, 28, St-Marv-al-llill, oans la ciléde Lon-

dres; 
El M Vaughan FRANCE, rentier, demeu-

rant Nether-Stowcy, dans le comté ds Som-
merset (Angleterre); 

*yant aai tous deux en leur nom personnel 
et en o itre comme ayant charge el pouvoir, 
et d'ailleurs comme s 'étanl portés forts de M. 
Joseph-Dver sY.Ml'SON, rentier, demeurant, 
n° 7, Golden-Square, dans le comté de Mid-
lesex i Angleterre', par lequel ils se sont obli-
gés solidairement à faire ratilier ledit acte 

sons huitaine, d'autre part: 
Ont établi de la manière suivante les bases 

d 'une société qu'ils ont formée entre eux aux 

lins ci-après : ... 
Art i". Il est formé une société en nom 

collectif à l'égard de MM. Morrison, Sympson 
et Prariee.el en commandite à l'égard de MM 
Bailey Sherwood et Newman Sherwood. ; 

Arl .2 Lé société a pour objet l'exploita-
tion des f'Tges da Guines el dépendances, 
dont la jouissance a ete mise en socéte, ainsi 
qu 'on va le voir, comme aussi l'exploitation 
d'es hauts-fourneaux de Marquise, dans le pus 
où la société en deviendrait locataire en ver 
lu des dispositions ci-aprés. 

Art. 3. Èa tociélé e i contractée pour vingt 

et un ans, à rompt rdu 13 juin 1616. 
Les associe.- pourront toujours, d un com-

mun accord el de ragrtwnt de fous, pro 
longer la durée de la société pour le lemps 
iiu 'ils jugeront convenable. ■ 

An. 4. Le siège de la société est fixé a 

Paris. , 
Celui de l'exploitation est a Guines. canton 

du même nom, arrondissement de ooulognc-

sur-Mrr Pa-de Calais 
Arl. 5. La socie.é prendra la dénomination 

de Compagnie des forge» de Guines. 
La raison el la signature sociales seront Ja-

mes MORRISON etc. 
Ces dénomination el rai>on sociales pour-

ronl toujoi.n é:re chargées, .d 'acrord entre 
le< associés, m faisant publier ce» cha«ge-
mens conformément à la loi du 31 mars 

Si 6 M Newman SbcrwooJ, en son nom 

ctui celui de son frère, a apporte et nus 
dans laaoeiélé, é compter du •sjum iMS : 

Prcmièremeel : La ouissance pendant tou-
te la durée de la société des forges que mes-
hls sieurs S'.erwood exploitent a Guines, en-
«mole des balimem terrains cl consiruc-
£ le toute nature emploves pour i ci o 

. xph.ilation, sons aucune exception ni re-

Se Deuxièmema .il : El la tonte propriétés 
des inaclmns, laminoirs, 

Ustensiles et matériel de loute espèce ser-
vant actuellement à l'exploitation des forges 
de Guines ou destinésà y être mis en usage, 
quand bien même le tout ne sci ait pas au 
moment dudit acte â Guines. 

Cet apport a été fait, savoir : 
Premièrement: En ce qui concerne la jouis-

sance des lieux où s'exploitent les forges de 
Guines, moyennant un loyer de 2,500 fr. par 
an, payable à MM. Sherwood, par quart de 
trois en trois mois, à compter du 13 juin 
1846, au siège de la société. 

Et en outre sous diverses charges expri-
mées audit acte. 

Deuxièmement : Et en ce qui concerne la 
toute propriété des objets servant à l'exploi-
tation des forges dont s'agit, ledît apoorl a 
été fait par JIM. Sherwood en raison de la 
pari d'intérêt qui leur est accordée dans lâ-
che société. 

Arl 7. Comme condition des slipulalions 
de ladite société et de la part d'intérêt atlri 

trée par M. James Jlorrison, qui en consé- 1 merciale : LONGUET et C»; la sociélé est éta- j semblées subséquentes, 
quence aura seul la signature sociale. blie pour trois années, à partir du 13 juillet, 1 

Jl. Jlorrison ne pourra toutefois faire ni et le siège est constitué rue VieilIe-du-Tem-
achats, ni ventes, ni marchés à crédit, sans | pie, 01. La signature sociale appartiendra à 

le concours et la parlicipalionde MM. Symp- ; JL Longuet. 
IIOIHY , (6240; son et Pranc ', à moins que ces derniers ire 

lui aient douné à cet effet un mandat soit 
général, soit spécial. 

Il en sera de même à l'égard de tous bil-
lets, traites, lettres de change, acceptations 
et etrdossemens , qui, pour être valables à 
l'égard de ta société, devront également être 
signés, soit par lesdits irois associés collecti-
vement, soit par Jl. Jlorrison seul, autorisé 
de JIM. Sympson et Prance, également à titre 
soit général, soit spécial. 

Art. 19. La sociélé sera de plein droit dis-
soute par l'expiration de sa durée. 

En cas de faillite ou de décès de l'un des 
associés, la socié'.é continuera avec ses syn-
dics, héritiers ou représentais. 

Jlais les syndics, héritiers ou représenlans 
buée à MM. Sherwood dans cette société, Jl. devront se faire représenter dans ladite so-
Newman Sherwood s'est obligé et a obligé M. ciété par un seul d'entre eux. 
Bailey Sherwood, solidairement entre eux, à Jusqu'à ce que lesdits syndics, héritiers ou 
faire bail à la sociéié si JLM. Jlorrison, Symp- représentais se soient enTèudus et aient fait 
son et Prance le requerraient, pour tout le connaître leur choix par acte exlrajudiciare, 
temps qui resterait à courir de la durée delà les autres associés représenteront seuls la 
société, et re a partirdu jour où ÉflM. Jlorn- société vis-à-vis des tiers, comme aussi lors 
son, Sympson et Prance auraient fait con- i de la confection des inventaires, 
naitreleurinlention à cet égard, par acte ex- j Art. 25. Pour faire publier ladite société 
tra judiciaire signifié au domicile de la so- où besoin serait, tous pouvoirs ont été don-
ciélé. | nés au porteur d'un extrait. 

Des hauts-fourneaux de Jfarquise avec les ; Pour extrait. Signé POTIER . (6212) 
bàlimens, terrains bois, mines, minières,car- ■ 
riéres de pierre à chaux el de pierre à bâtir, • Cabinet de M. ETIEKKOT , avocat receveur de 
machines, ustensiles et objets mobiliers, im-j rentes, rue NoIre-Dame-des-Victoires, o 
meubles par destination ou autres servant à D'un acte sous seings privés, en date du 14 
l'exploitation de ces hauls-rourneaux ou à leur juiliet 1846, enregis ; ré à Paris le 18 du même 
approvisionnement et alimentation, sans au- j mois par Lcger. Entre: I" Jlme lleléne-Mar-
cune exception ni réserve, en quoi que le gu rte- Félicie LF.UUGKUH , épouse de JL 
tout put consister et soit silue au moment où Fraaçois-Viala HAUTCÔEIÎÙ, de lui autori-
té bail commencerait. I sée, lous deux demeurant à Paris, rue Gran-

Avcc droit pour la sociélé, si MJi. Jlorri- g- -Batelière, 8; Jt° el M le Eupbrosine-Adèlc 
son, Sympson et Prance le jugeaient conve-j LESAS, demeurant à Paris, rue Grange-Balc-
nable, de continuer pour le compte de laitite | lière, 8. Appert que lesdiles darnes susnom-
sociélé loul ou panie des marches, traités et; mécs ont confirmé, ratifié et continué pour 
locations laits par MM. sherwood en vue Se douze années, à partir dudit jour H juillet 
l'exploitation des hauts-fourneaux dont s'a- " 

g't-
Ce bail sera fait moyennant un loyer an-

nuel de 2,500 francs, payable par quart, en 
même temps cl au même lieu que celui des 

forges de Guines. 
En outre ce bail aura lieu sous diverses 

charges indiquées audit acte. 
Art. 10. Il sera créé par les associés un 

fonds de roulement pour être employé aux 
besoins el affaires de la sociélé. 

La quotité de ce fonds de roulement sera 
lixée ultérieurement d'accord entre les asso-
ciés, si faire se peut, sinon à la majorité des 
voi» entre eux, mais celle quotité ne pourrai nommées ont la gestion à tilreégaî,et ont 
excéder une somme de deux millions. { toutes deux la signature sociale, mais qu'elles 

Ce fonts de roulement sera fourni au fur | „ e peuvent l'emploj jr que pour les affaires 
et à mesure des besoins de la sociélé par de la sociélé, à peine de nullité de loua enga-
chocun des a'sociés dans la proportion de mena contractés pour autre cause, 
ses droits dam la sociélé, c'est-à-dire 3|3 ouj ETIEKKOT. 

Par acte des I S juin et 1 4 juillet 1846, enre-
gistré, Jl. Dominique ANTOINE, peintre-vi-
Irier, rue de Valois, 5, el Jl. François MAI-
UNE, marchand de papiers pein'.s, rue du 
Mail, 6, ont dissous du 15 juillet 1846, la so-
ciété formée entre eux pour le commerce de 
papiers peints, et dont le siège était rue du 
Mail, 6, par acte du 27 août 1344. 

M. Maigne est resté liquidateur comme de-
meuré en possession do l'aclif social. 

(6211) 

CONCORDATS. 

Du sieur ANREILLE, boulanger 

Tribun»* àx, cusimierce» 

1646, la société de fail qui existait entre elles, 
par suite d'un acte sous seings privés, ci: 
date du 20 juin, enregistré le 22 dudit mois, 
par Léger, et ce, aux mêmes clauses et con-
ditions que celles énoncées dans ce dernier 
acte. C'est-A-dire q -l'entré lesditts dames sus-
nommées, il y a sociélé en nom collectif, sous 
la raison sociale: Euphiosine et l'élicie IIAU 
Ti.OF.UR, ayant pour objet l'exploitation 
d'une maison d» co-nm-rce de modes. Que le 
siège de la société a été établi à Paris, rue 
Grange-Batelière, 8 O ie la durée de ladite 
société est fixée à do'v.^ années, à compter 
du 11 juillet 184s. <„>ue lesdiles dames sus 

12 |18" par JIM sherwood conjointement et 
so ilaircmenl, 3|t8''" par M. Morrison, 2|18" 
par JL Sympson et I|tb'' par M. Prance. 

A défaut par l'un d-s assoi iéi d'effectu -r ' 
au jo ir in tiqué le verte r.ent à sa charge, 
l'intérêt sera par lui drl au taux de 5 p. KO 

paran, et sa part dans les bénéfices demeu-

(6239) 

D'un acte sous seing privé, en date du 7 

iuillel 1846, enregistré à Paris, le 10 suivanl, 
fol.o p, recto cases 1 à 3, par M. Lefèvrr, qui a 
perçu 6i francs 70 centimes; il appert que 
H. I.OXCUkTJayetier-emballeuf, rue Vieidé-
du-Temple, 61, a vendu à JIM. UOURYcll'IUD 

UlsSdlICC 

outils, 

i-era all'ei lée,"avaui lotit, au versement dont OUIN. la moilié de son fonds de commerce, 
s'agit, sans préjudice de tous aulres droits de pour le prix de 2,000 francs, pour êlre ex-
la sociélé contre lui. p'oilé eu société par ledit sieur Longuet et 

Arl. 12. La société sera gérée et adminis- MM. Uoury il Pied.piin, sous la raison coai-

DÉCLA RATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Paris, du 17 JUILLET 1846, q.ii déclarent la 
faillite ouverte et en fixent provisoiremen 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur GRAMEIl, demeurant à Belleville, 
Grande-Rue, 163, en son nom personnel, et 
la sociélé du journal Le Monde, dont le siège 
est rue Laflille, t, el dont le sieur Granier 
esl gérant, nomme Jl. Chevalier juge-com-
missaire, et JL Pascal, rue Richer, 32, syn-
dic provisoire ;N° 6268 du gr.); 

Du sieur GUILLAU.ME, md de v ns-lraiteur, 
rue St-Lazare, 74, nomme M. Ferlé juge-
commissaire, et Jl. lleurionnel, rue Cadet, 
13, syndic provisoire ,N° 6269 du gr.);. 

Du sieur ARNAL. ebasublier, rué de Jla-
dame, 18, nom oe JL Clialencl juge-commis-
saire , et M. boulet, passage Saulnier, 16, 
syndic provisoire (N° 6270 du gr .; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au T.ribtmal de com-

merce de Paris, salle des assemblées des fail-

lites, SIM. fi% créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DE1BL, pharmacien, rue du Tem-
ple, 50, le 24 juillet à 12 heures (Ji« 6259 
du gr.;; 

Pour assister à rassemblée dans laqu< lie 

M le ju^e commissaire duit 1rs ronsulter, 

tant sur la composition de l'clat des créan-

ciers présumés , que sur la nomination de 

nouveaux sjndtcs 

NOTA. U est nécessaire que les créanciers 
convoqués pour les vérification el affirma-
tion de leurs créances remettent préalable-
ment leurs titres à J1V. les synd.es. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur A1GPE, libraire, rue Casselle, 20, 

le 24 juillet à 9 heures tN> 4;-odu gr.); 

Du sieur hELAHAYË, libraire, rue Uaute-
feuille, 16, le 24 juillet à 3 heures (N° 5621 
du gr.

;
; 

Pour êlre procédé, sous la présidertre de 

m le juge commissaire . aux rérijication el 

ajfirma'-ion de leurs créantes 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou en-
dossemens de ces faillites n'éianl pas cun-
nus, sont pries de remettre au grelle leurs 
adresses, alin d'être convoqués pour les us-

Bercy, 

18 21 juillet à 10 heures (Si» 5973 du gr.); 

Du sieur SUET, négociant en huiles, rue 
d'Anjou-au-JIarais, s, le 23 juillet à 12 heu-
res 1 [2 (N» 5990 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l état de la faillite et délibérer sur la forma-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en état d'union, et, dansce dernier 

cas, être ir imédiatement consultés tant sur les 

faits de la gestion qt>e sur l'utilité du main-

tien ou du remplacement des syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vinat jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau, sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à reclae 

mer, MM. les créanciers : 

Du sieur LARM1NAT, md de broderies et 
deutclles, rue Thévenot, 28, entre les mains 
de Jl llerou, faub. Poissonnière, 14, syndic 
de la faillite (N° 623s. du gr.); 

Du sieur SCELLE, tailleur, boulevard des 
Italiens, 1 1 , entre les mains de JL Baudouin, 
rue d'Argenleuil , 36 , syndic de la faillite 
[S- 6252 du gr.): 

Du sieur DROUST, doreur sur métaux, rue 
des Rosiers, 34 , entre les mains de M. Bat-
larel, rue de Bondy, 7, syndic de la faillite 
(H* 6224 du gr.i; 

Des sieur LEFEBVRE et femme, et du sieur 
DUFOUB restaurateurs au Palais-Royal, en-
tre les mains de MM. Henin, rue Puslourel, 
7, ei Tulasne, rue St-Ilouorc, 348, svndics de 
la faillite (N» 6183 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article i<]i de la 

loi du 38 mai 18I8, tfre procède à la rérifi-

cation des créaneci, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

invilés à se rendre, le 21 juillelà icheuresi 
précises, au palais du Tribunal de commerce, 1 
salle des assemblées des faillites, pour, con- ! 
formément à l'article 537 de la loi du 28 mai 
1838, entendre le compte définitif qui serai s compt ..]i2l 75-121 75 121 6i'm 70 

rendu parles syndics, le débattre, le clore el i _l ln courant i t2i 75 |12| 80 121 70 121 70 

Bourse du 1 05 Juillet. 

t l"e. ; pl. ht. pi. bas d" eT 

l'arrêter; leur donner'décharge de leurs fonc- 3 0|0 compt.. 83 

s sur l'excusabilité du -V™ courant 83 lions, eldonnerleuravis 
failli (N° 4291 du gr.). 

MM. les créanciers composant l'union de la 
faillite du sieur LABI1E, mécanicien, rue Ho-
chechouarl, 61, sont invités à se rendre, le 
24 juillet à 10 heures, palais du Tribunal de 
commerce , salle des assemblées des faillites, 
pour, conformément à l'article 537 de la 
loi du 28 mai 1838 , entendre le compte 
définitif qui sera rendu par les syndics, le 
débattre le clore et l'arrêter, leur donner dé-
charge de leurs fondions, et donner leur _ 
avis sur l'excusabilité du failli (N° 3687 du 1 5 0|0. 
gr.). î 3 0|0 

Emp. 1844 
—Fin courant 
Napl.Rolhs.c. '100 50 
—Fin courant 

83 5 

83 20. 
83 — 
83 15 

«3 -
83 1S 

100 10 103 50 .100 50 

ASSEMBLEES DU LUNDI 20 JUILLET. 

NEUF HEURES .- Jury aîné, coupeur de poils 
conc. - Dlle Didier, crémière, verif. -

Dame Brownikow»ka , maîtresse d'hôtel 
garni, id. — Roger, tôlier, reddiliod de 
comptes. 

DIX HEURES : Blanc, limonadier, id. — chas-
sany, md de bois et charbons, synd. — 
Juge, négociant, cldt. 

DEUX HEURES : Ghcgaray et p, enlrep. de 
fourrages à domicile, et ledit Chegaray per-
sonnellement, id. — Delahaye, anc. épi-
cier, id. Bohain, anc. libraire, vérif. 

TROIS HEURES : Bonnet, carrossier, el veuve 
Bonnet, id. — Morin, épicier, reddition de 
comptes. — Leloulre, loueur de voitures 
id. - Fondrillon, carrossier, conc — Bes-
son el Aoust, mds de châles, id — «mil-
lier, fondeur, clôt. — Dreyfus,- négociant 
en nouveautés, id. — Vaufier, limonadier 
rd. — Barraud, charron, synd. 

4 l |2 0|0 
4 oia 
B. du T. 
Banque 3460 -
R. delà Ville. 
Oblig. d° 
Caisse hyp... 
-Oblig........ 
A. Gouin 
Ganneron 
Soc. Baudon. 
Banq. Havre. 

— Lille... 
Gr. Combe... 
- Oblig 
— d° nouv.... 
La Chazolie.. 
Haute- Loire. 
Charb. belges 

dépurations «le Coa^sn 
et «Je fiieuu.. 

Jugementdu Tribunal de commerce delà 
Seine, du so juin 1846, qui déclare le juge-
ment du 1 1 juin même mois, déela-atif de la 
faillite du sieur LEFEBVRE , restaurateur, 
Palais-Royal commun au sieur DLTOL'U et 
à la dame LEFEBVRE, ainsi que toutes les 
opérations île la faillite jusqu'à ce jour; 
nc.nme au besoin Jl Oallais juge-commis-
saire, et MM. lienin et Tulasne, syndics ÎN« 
Or !S3 du gr.;. 

REDDITION DE COMPTES. 

JIM. les créanciers composant l'union delà 
faillite du sieur François, revendeur de 
cuirs, r. François-Jliron, 7, sont invités à se 
rendre , le 24 ju Ile! à a heures précises, 
nu palais du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, conformé-
ment a l'article 537 du la loi du 28 mai 1838 
entendre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore et l'ar-
rêter, leur donner décharge de leurs loue-

Le 10 juillet : Jugement qui prononce sépa-

ration de biens entre Françoise Rosalie 
11UON et Jacques-Henri CUEDEVILLE, md 
de vins en gros, rue d'Angoulême-du -Tem-

ple, 18. Genestal avoué. 

Blécés t't fiiiliutiutiiostft. 

Du M juillet. 

Jl Jteridias, 30 ans, rue ca liglione 3 — 
M. Chappedelaine, 39 ans, rue' de la Made-
leine, 49. — M. l'Abbé, rue de Choiseul to 
— Jlme veuve Mavcau, 55 ans, ruo Neuve' 
St-AuguStin, 25. - M. Desouvillc, 53 ans 
rue des Bons-Enfans, ?,. - JI . Ilorclt 28 ans' 
rue Jlazagran, 6.— M. Delsol, 69 an» ans 
rue des Magasins, i. - M. Boulon. 53 ans 
rue des Vieillcs-Etuves, 5. M . Wallacre 

1 Canaux 
-jouiss 
Can. Boarg.. 
—jouiss 
Can. Sambre. 
Lins Maberly 
-Pont-Remy 
Union linière 
Fil. Ilouenn.. 
Lins Frevenl. 
Soc. des Ann. 
Forg.-Aveyr. 

— d'Allais. 
Zinc v. Mont. 

 ,— Nouv. M...  1 — Gr. Mont.. 
 ;ziuc Stelb ... 
 IH. Fourn. N. 
 Ul .-S.-Samb.. 

1365 — 
420 — 
487 50 

1207 50 
1185 — 
5l5 — 

1450 

1261 i« 

106 « 

5525 ■ 

rosns ÉTRANGERS. 

■ Delte act. 
S I - diff 
ïï> — pass. 
g- Anc. drll. 
a 3 0|0I641 
Emp. Rom.. 
Piémont 1222 
Portugal — — 
Haïti _ _ 

Autriche (L) 393 — 

 : 150|0 184» 
 \— 1812.. 

 1 . 4 l |H 0]0. 

 is 3 010 
— —\S i il* "I" 

100 3|8 -j Banque.. 

- 50 « j— t» 41 --
iSoc. gén. 
i - réun 

i|2 lloll.--

lions et donner leur avis sur l'excusabilité du I M ans, me de Grenelle Sl-IIonoré SI - M 
tallh (N» 4668 du gr.). Clia .X, S» an» nrmi Valm,, ,„,' 

i
 M,U '. !ïï! eréanciers composnn' l'union de 

|de la faillite des sieurs VKROUKE B1V ILLF 
iet(..,elen son nom personnel, marchands 

i do musique, rue du Coq-St-Ilonoré, 6, lonl 

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un frane dix centime*. 

Juillet 1846. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CI1AMPS, 35. 

uns, quai Valmy, loi. — Jl ne 
Chunbry, faub. Saint-Antoiiia, 171 - \i

mt 
veuve Damas, 55 ans, rue llellechasso, I ) — 
Mme veuve Bertrand, 81 ans, rue Monsieur-
Ie-Prinçe, li8. - MmeToutaln, 32 ans, place 
Jlauhert, 8. 1 

Si-Germain . 
—Emprunt... 
— d" 1812... 
Vers, droite.. 
— Oblig 
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Emprunt .... 1220 — 
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LyonàAvign. — — 
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1277 50 
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Montpellier-
Bord à la T.. 
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Pour légalisation do la signature A. GUTOT, 

le maire du 2' arrondiwtwM» 4' 


